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La mode aujourd’hui 
Quand vulgarité et indécence s’y mélangent

La mode a investi tous les milieux et toutes les classes sociales. Chacun y va selon ses moyens et son 
milieu. Que ce soit en matière de coiffure, de vêtements et de chaussures. Le domaine qui attire 
notre attention aujourd’hui est l’habillement. Les tendances aussi bien  chez les hommes que chez les 
femmes est le ‘’slim’’, les tenues serrées. La mode aujourd’hui n’a plus de limite, elle a investi tous les 
milieux, que ce soit dans les collèges, les universités, les milieux professionnels et autres. Il n’est pas 
rare de rencontrer des élèves filles dans des  tenues d’école  assez déconcertantes : des tenues fantai-
sistes, moulantes voire sexy. L’école dont la vocation première est de donner une instruction de quali-
té aux apprenants pourrait facilement être confondue à un podium de Fashion car on y voit toutes les 
tenues tendance. La mode doit-elle investir les lieux de savoir ? Difficile de répondre à cette question.
On retrouve parfois certaines personnes avec des tenues inadéquates pour le travail dans les 
bureaux. Il existe des types de tenue pour chaque occasion .Entre les tenues traditionnelles, 
les tenues de ville, les tenues relaxe, chacun doit savoir la tenue qu’il faut et quand il le faut.
Ce qu’il est important de savoir c’est que l’habillement fait partie de la communication non verbale, 
l’habillement est un outil de communication. Même lors des entretiens d’embauche, un accent parti-
culier est mis sur la façon dont le candidat au poste est habillé. L’apparence, la tenue vestimentaire et 
la posture véhiculent un message .Selon l’habillement vous envoyez des signaux positifs ou négatifs à 
votre entourage. Il y a des tenues qui inspirent le respect, d’autres qui dévalorisent et d’autres encore qui 
font voir la personne comme une personne de mœurs légères .La première des choses que quelqu’un 
qui vous voit pour la première fois regarde c’est votre habillement ,votre physique, il se fait déjà une im-
pression de vous. Cette première impression peut jouer à la défaveur de l’individu selon la tenue portée.
Dans le milieu professionnel, l’habillement doit aller de pair avec la fonction ou le poste occupé. Les 
jeunes filles et femmes doivent faire attention à leurs tenues .Leurs styles peuvent leur faire prêter des 
intentions. Leur entourage peut voir des signaux à travers leur façons de s’habiller alors que les inté-
ressées même n’ont aucune idée de l’effet que produit leurs tenues sur les collègues hommes. Ceci est 
parfois un facteur favorisant le harcèlement sexuel en milieu professionnel. Les tenues moulantes sont 
à la mode mais il faut voir le degré qui peut être toléré. Sur le lieu de travail ,il n’est pas interdit de porter 
les tenues à la mode, mais il faut veiller à ce que les tenues soient le moins extravagant possible ,pas 
trop sexy pour éviter de mettre à mal les collègues. La décence doit être de mise sur le lieu de travail.
Pour les grandes cérémonies comme les mariages, les baptêmes et autres chacun fait son choix, certains 
optent pour les tenues traditionnelles et d’autres pour des tenues de ville. Tout dépend du goût de chacun.
Les tenues du week-end sont des tenues souvent très relaxes. Les sorties à la plage, au restaurant, en 
boîte de nuit sont à l’affiche. La tenue relaxe ne signifie pas que n’importe quoi peut-être porté. Il n’est 
pas rare de rencontrer des gens dans des tenues vraiment déplacées à la limite vulgaire parce que c’est 
la mode. Les Jeans Destroys par exemple qui sont  très à la mode, on en voit où les déchirures sont faites 
avec esthétiques et de façon légère et c’est beau mais on en voit d’autres avec de grandes déchirures, 
où les parties du corps sont très visibles quand c’est porté ce qui parait vraiment vilain et vulgaire. On 
voit des jeunes filles et femmes dans tenues très moulantes et très courtes se pavaner dans les rues sans 
souci. L’Afrique doit-elle perdre les valeurs au nom de la mode ? Cette question mérite d’être posée.  
Dans le jargon des jeunes, être à la mode signifie être branché et personne ne veut être classé parmi les 
non branché. Tout est permis pour rester branché, les tenues fantaisistes, avec des couleurs criardes 
et des designs pas possibles. Ils vont jusqu’à prêter des tenues d’autres pour faire des photos pour se 
montrer branché sur facebook et les autres réseaux sociaux. Ils sont ‘’Swag’’ comme ils aiment à le dire.
Un véritable travail doit être fait au niveau de la société quant aux déviances qu’on observe de part 
et d’autres par rapport à la mode. Une photo indécente mise sur facebook peut-être la cause d’un 
refus d’emploi demain si les recruteurs lors des enquêtes font un tour sur la page facebook  de 
l’individu. Ils pensent souvent que la jeunesse est une étape de la vie où l’on peut tout se permettre 
mais il y a des choses qui poursuivent et qui réapparaissent au moment où l’individu s’y attend le 
moins .Le passé rattrape toujours dit-on. Les parents doivent pouvoir jouer leurs rôles en recadrant 
le style vestimentaire de leurs enfants. On peut être à la mode sans être ni vulgaire ni indécent.

1ère session communale 2020 et dernière du conseil communal d’Adjohoun 
« Nous avons été utiles et nous n’avons pas trahi la mission 

de nos mandants »  dixit le maire Da Hefa 
(Le rapport d’activités de l’édile adopté à l’unanimité)

Reportée il y a quelques jours à 
cause du cordon sanitaire qui 
avait retenu quelques conseil-

lers hors de la commune, la pre-
mière  session communale de l’année 
2020 et dernière de la mandature 
en cours, s’est tenue ce vendredi 17 
avril 2020. Conformément aux dis-
positions de l’article 18 de la loi N° 
97-029 du 15 janvier 1999 portant 
organisation des communes en Ré-
publique du Bénin, tous les conseil-
lers de la commune d’Adjohoun se 
sont retrouvés autour du maire Ro-
land DA HEFA pour non seulement 
échangé et statué sur les affaires 
courantes de la commune mais aussi, 
dresser le bilan de leur mandature.  
Dans une ambiance bon enfant, les 
conseillers ont passé en revue l’un 
après l’autre, les treize points inscrits 
à l’ordre. A la suite de l’allocution 
d’ouverture de l’édile de la commune, 
les conseillers ont apprécié le rapport 
d’activités du maire Roland DA HEFA 

et l’ont adopté à l’unanimité. Ils ont 
par la suite statué entre autres sur 
les demandes d’occupation et d’attri-
bution d’espaces, les litiges doma-
niaux, et adopté le compte adminis-
tratif gestion 2019 de la commune 
de même que l’étude de faisabilité 
de la construction des infrastructures 
dans le cadre du PACIEM/PADT et 
le rapport de la commission ad’hoc 
chargée de l’étude des dossiers de 
marchés publics pour la période 2017-
2019. Le conseil communal a par la 
même occasion autorisé l’acquisition 
et la dotation des services et autres 
structures de la commune en dispo-
sitifs de lavage de mains, cache-nez 
et gels hydro-alcoolique en préven-
tion de la pandémie du coronavirus.
Au terme de cette dernière session 
du conseil communal pour le compte 

de la mandature en cours, le maire 
Roland DA HEFA et l’ensemble des 
conseillers communaux ont expri-
mé leur satisfaction par rapport à 
l’ambiance de travail et surtout les 
actions de développement qui nour-
rissent l’espoir de toute la commune. 
« Aujourd’hui nous avons des mobiles 
de satisfaction car lorsque vous êtes 
mandatés par des populations, c’est 
sur du concret que vous devez dé-
fendre votre bilan, c’est sur des réa-
lisations qui impactent positivement  
la vie des communautés que vous 
pouvez défendre un bilan. Nous pou-
vons dire toute modestie gardée, que 
nous avons été utiles et nous n’avons 
pas trahi la mission pour laquelle 
nos administrés nous ont mandaté 
» a confié le maire Roland DA HEFA
Cell/Com-Mairie Adjohoun

Marchés Prix pour les produits agricoles 
Votre d’outil d’orientation et de prise de décision développé 

par Nenthol Bénin

Désormais, la plate-
forme Marchés Prix 
est mise en place sur 

le marché et devient un  véri-
table outil d’orientation et de 
prise de décision pendant vos 
recherches d’achat, de vente 
et de livraison d’un produit 
ou d’une marchandise agri-
cole.  Développée par Ganyo 
K. M Nugloze, consultant 
Digital,  Consultant Média à 
Eiffage RMT Bénin avec une 
expérience de 10 ans  et 
C.E.O à Nenthol Bénin, cette 
plate forme vient révolu-
tionner le domaine agricole 
en ces temps de COVID-19.

En effet, Marchés Prix est une 
application web de collecte 
de prix des produits agricoles 
sur les marchés créée il y a un 
mois et demie à l’issue d’une 
étude de besoin des utilisa-
teurs sur les réseaux sociaux. 

Le principal objectif de cette 
application est de recueillir et 
de comparer en temps réels 
les prix des différents produits 
agricoles (maïs, soja, tomate, 
haricot, sorgho, mil, etc.) pra-
tiqués sur les marchés du Bé-
nin et de la sous région d’où 
elle demeure un outil d’orien-
tation et de prise de décision. 
La plateforme Marchés Prix 
votre d’outil d’orientation et 
de prise de décision pendant 
vos recherches d’achat, de 
vente et de livraison d’un pro-
duit ou d’une marchandise 
agricole.  Êtes vous dans les 
foras agricoles? Accompagnez 
Marchés Prix en partageant 
ce message ! Merci d’avance 
et bienvenue au Marchés 
Prix : http://marches-prix.
c1.biz/comment-ca-marche. 
Comment ça marches? C’est 
très simple, supposons que 
vous êtes un vendeur de to-
mates et votre fournisseur 
devient de plus en plus cher 
ou est en rupture de stock, 
l’application Marches Prix 
vous donne les moyens sim-
plifies en vous proposant juste 
par un clique les fournisseurs 
les plus proches et les moins 
chers dans toutes les villes du 
bénin pour s’approvisionner 
et être livrer par un transpor-
teur légale inscrit sur la plate-

forme sans se déplacer pour 
la lutte contre la pandémie du 
Coronavirus. Donc ce concept 
de Télétravail Agro-business, 
c’est de permettre au maxi-
mum, les échanges commer-
ciaux, entre les vendeurs, 
acheteurs et transporteurs 
de produits agricoles pour 
leurs visibilités et la satisfac-
tion des commandes et livrai-
sons des acheteurs en ligne. 
Les personnes qui exercent 
les activités logistiques de 
marchandises agricoles 
peuvent également s’inscrire 
afin de trouver des missions 
de livraison à une adresse 
bien précise au quotidien.



  N° 00117 du Lundi 20 Avril 2020							     

‘‘ Le journal de notre Epoque ’’POLITIQUE 3

Editorial
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MOELE-BENIN
Suspendu, Ulrich Dèhou fait un recours gracieux

L’école de la pipe, de la drogue et des partouzes
Les Béninois ont été très choqués cette semaine avec les vi-
déosdes élèves de certains collèges de Cotonou. Des vidéos 
obscènes réalisées dans les enceintes des collèges avec les 
apprenants en uniforme. Jeux sensuels et sexuels, drogue, 
cigarette : tout y apparait. La démission des parents : l’une 
des premières causes de la dépravation des adolescents et 
jeunes. Les parents ne jouent plus leurs rôles d’éducateurs 
comme il faut parce que très occupés parfois pour chercher 
de quoi nourrir ces derniers. Les réseaux sociaux dévoilent 
aujourd’hui le vrai visage du monde. Le tableau est tellement 
sombre que l’on se demande parfois si la fin du monde n’est 
pas proche. Les viols, les agressions, la dépravation, la pros-
titution, la drogue, les sextape semblent être aujourd’hui le 
quotidien de la grande partie des jeunes et adolescents. Il 
y a quelques années beaucoup savaient qu’il existait chez 
certains adolescents et  jeunes des  comportements immo-
raux mais n’avaient pas l’occasion de le vivre. Aujourd’hui 
on le vit en direct via les réseaux sociaux, la plaie est plus 
profonde qu’elle ne paraît. La démission des parents, l’ac-
cès aux réseaux sociaux, les telenovelas, le laxisme des 
parents, les mauvaises fréquentations la pauvreté…. Les 
ministres en charge de l’éducation ont pris leurs responsa-
bilités, les collèges concernés ont tenu des conseils de dis-
cipline et ont infligé des sanctions mais tout cela n’efface-
ra pas la honte des parents de ces élèves qui apparaissent 
dans les vidéos. C’est le début de la descente aux  enfers 
de ces élèves. Après les punitions il faudrait penser à les 
faire suivre par les spécialistes pour leur éviter de sombrer. 

48h après sa suspension, Ulrich Dèhou dé-
pose un recours gracieux de au président de 
MOELE-BÉNIN avec engagement de retrait de 

son recours à la Cour Suprême.
En effet, l’auteur du recours contre Luc Atrokpo à la 
Cour Suprême du mardi 14 avril 2020 dernier, Ulrich 
Dèhou, qui a demandé l’invalidation de la candida-
ture de Luc Atrokpo, actuel Maire de Bohicon, dans 
le 13ème arrondissement de Cotonou sur la liste de 
l’Union Progressiste a été fait ancien membre du 
Mouvement de l’élites engagées pour l’émancipa-
tion du Bénin (MOELE-Bénin) le jeudi dernier. Selon 
la décision rendue publique par Jacques Ayadji, pré-
sident du Moele-Bénin, l’acte d’Ulrich Dèhou n’est 
pas en odeur de sainteté avec les textes du parti. 
C’est pourquoi il est suspendu pour manquement 

grave aux textes fondamentaux à travers une sai-
sine personnelle et unilatérale de la Cour Suprême 
pour invalidation de la candidature d’un membre 
du même camp politique que Moele-Bénin.
Le Secrétaire National à l’Emploi, à l’entrepreneu-
riat et à l’Artisanat du parti, Ulrich Dèhou,  après 
sa suspension vient de faire un recours gracieux. 

Il s’engage faire le retrait de son recours à la Cour 
Suprême.

Lire le recours gracieux

Coronvirus
- Les entreprises du Groupe TALON offrent 500 millions de FCFA au Gouvernement

Pour manifester leur élan 
de solidarité au gouver-
nement et à l’ensemble 

du peuple béninois, de nom-
breuses entreprises s’orga-
nisent et effectuent des dons 
aussi bien en nature qu’en 
numéraire. Ce vendredi 17 
avril 2020, c’est au tour de 
la Société de Financements 
et de Participations (SFP) 
Holding des entreprises du 

groupe TALON d’effectuer 
un don à travers un chèque 
de 500millions de FCFA.
La cérémonie de remise du 
chèque a eu lieu au ministère 
de la santé entre le représen-
tant la Société de Finance-
ments et de Participations 
monsieur Joël DEBALLY et le 
ministre de la santé, Monsieur 
Benjamin HOUNKPATIN.
Cet appui considérable qui à 
date, fait des entreprises du 
groupe TALON  le plus grand 
contributeur financier du gou-
vernement dans le cadre de 
cette lutte viendra confor-
ter les efforts déployés pour 
juguler la crise liée à la pan-
démie actuelle du Covid-19.

Pour rappel, dans le cadre du 
soutien à la riposte contre le Co-
ronavirus (Covid-19) , les dons 
financiers devront être adres-
sés au Ministère de l’Econo-
mie et des Finances, et libellés 
par chèques au nom du Trésor 
public ou virés sur le compte 
n°6600100100000104337563-
COVID 19-COTONOU, ou-
vert dans les livres de la Di-
rection Générale du Trésor et 
de la Comptabilité Publique.
Les dons en équipements et 
intrants médicaux devront 
être adressés au Ministre de la 
Santé, au contact téléphonique 
+229 51 48 66 00 ou à l’adresse 
électronique covid19@gouv.bj

Au pied de Claudine.
« Trouver chaussure à son pied !». La com-
mune d’Abomey-Calavi  pour ce derby com-
munal du 17 mai 2020 a des raisons d’espé-
rer –enfin !- une chaussure à son pied.  Notre 
Dame de l’UDBN, Claudine Prudencio, 
conduit la liste de son parti dans la circons-
cription de Calavi qu’elle connaît bien pour 
avoir déjà gravi les marches du conseil com-
munal. Le parti n’avait pas été aux législatives 
controversées de l’an dernier. Ce sont donc  les 
retrouvailles de terrain pour elle et son par-
ti. Le logos de la rhétorique  vient aisément. 
La ville  est à reconstruire dans tous les sens. 

Au moins en éclairage et en assainissement 
du cadre de vie. Ça se voit comme le nez au 
milieu de la figure. On ne peut pas le cacher 
; c’est évident. Redorer le blason de la ville est 
un impératif. Ce qui passe par un nouveau 
contrat de ville. Le défi est immense ; il peut 
être relevé. Notre Dame de l’UDBN ! C’est  
une solution sans risque. Jean de La Fontaine  
dans « Le Lion et le rat » ne le dira pas assez : 
« Patience et longueur de temps font plus que 
force ni que rage. ». Pour  que la chaussure 
de Calavi soit au pied de l’UDBN,  il fau-
dra en prendre la mesure. C’est maintenant.

LE GEAI BLEU
La chronique de Kangny-
Hessou Jean Damascène

Bulletin unique des élections municipales et communales du 17 mai 
Plus de 1,4 milliards de FCFA de dons financiers et des milliers de matériels et équipements médicaux déjà reçus.

Dans le cadre de la riposte 
contre le Covid-19 au 
Bénin, des personnes 

morales et physiques manifestent 
de plus en plus un fort élan de 
solidarité à travers des apports 
financiers et des dons en équi-
pements ou intrants médicaux 
à l’endroit du gouvernement.
Ainsi, depuis le 31 mars 2020, 
les dons financiers sont adres-
sés au Ministre de l’Economie 
et des Finances et libellés par 
chèques au nom du Trésor public 
ou par virement  sur le compte 

N°BJ6600100100000104337563-
COVID 19-COTONOU, ouvert 
dans les livres de la Direction 
Générale du Trésor et de la Comp-
tabilité Publique. Ceux en équi-
pements et intrants médicaux 
devront être adressés au Mi-
nistre de la Santé, au contact 
téléphonique 51486600 
ou à l’adresse électro-
nique covid19@gouv.bj
A la date du jeudi 16 avril 
2020, plus de 1,4 milliards 
de FCFA en dons finan-
ciers et des milliers de 

matériels et équipements 
médicaux sont déjà reçus.
Le gouvernement exprime à 
nouveau, au nom du peuple 
béninois, sa profonde gra-
titude à tous les donateurs 
qui ont volontairement 
décidé de soutenir l’action 
publique engagée dans l’in-
térêt supérieur du peuple 
béninois et invite les uns et 
les autres à s’investir davan-
tage dans la riposte contre 
le Covid-19 au Bénin.

Covid-19 
Valentin AGON sur RFI ce dimanche 19 avril 2020 : «…Je suis disponible à envoyer à partir de demain, 10 

Apirivine à tous les États…»
Extraits

<<...Ce qui m’intéresse, c’est la réponse 
que je possède avec mon équipe au 
Bénin. C’est pourquoi je voudrais lan-

cer un défi à tous les présidents en Afrique. 
Je suis disponible à envoyer à partir de de-
main, 10 Apirivine à tous les États, juste pour 

observer pendant une semaine l’effet sur 10 
malades. Juste une semaine et on reviendra 
pour parler des résultats. J’ai le soutien de 
mon pays, de mon ministère de la recherche...
Je voudrais que nous africains, réfléchissons 
comme Cheik Anta Diop, la recherche n’est 
pas blanche, elle n’est pas japonaise, elle 

« Le défi est immense ; il peut être 
relevé. Notre Dame de l’UDBN ! 
C’est  une solution sans risque ».

n’est pas chinoise, elle est humaine. Nous 
pouvons résoudre notre problème par nous-
mêmes et pour nous-mêmes... Et c’est pour-
quoi je voudrais donner 10 Apivirine par État 
africain et une semaine après, on conclut...>>
Transcription :Roméo Aklozo
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DRAME À Lokossa 
Décès d’un bébé pour port de masque

C’est le jour du mar-
ché de Lokossa. Dame 
Françoise est une 
jeune mère. Comme 
des centaines de 
femmes de la localité, 
elle s’invite dans ce 
lieu public qui draine 
une marée de per-
sonnes et d’animaux.
Dame Françoise est 
une citoyenne bien 
informée qui respecte 
les mesures barrières 
afin de se protéger du 
coronavirus. Et pour 
preuve, elle se rend 
dans ce marché por-
tant comme recom-
mandé son masque. 
La jeune mère comme 
beaucoup de femmes 
a bravé la foule im-
mense du marché 

avec son enfant sur 
le dos. Aussi a-t-elle 
décidé de protéger la 
vie de son bébé de six 

mois.
Elle lui a donc porté un 
cache-nez, l’a attaché 
au dos et plus encore 
protégé du soleil en 
mettant sur elle une 
couverture comme on 
en fait souvent. Ce fut 
peut-être son appel 
au malheur. Confiante 
et animée d’un senti-
ment de précautions 
bien prises, elle entre-
prit ses opérations au 
grand Marché Nesto 
d’Almeida. Pour qui 
connait un marché 
qui s’anime, l’expé-
rience est toujours 
haletante. Il faut mar-

cher longtemps entre 
trente-six étalages, 
discuter les prix, es-
sayer plusieurs mar-
chands, s’arrêter un 
instant et bavarder, 

etc.
Dame Françoise et 
sa petite fille allaient 
quasiment passer 
par ce cérémoniel 
pour que la cuisine 
familiale se porte au 
mieux par ces heures 
dures. Mais hélas ! 
Le macabre s’invita 
dans l’histoire et en 
fit un triste fait divers. 
Dame Françoise sans 
arrière-pensées et 
sans y prendre garde 
a péché par son ex-
cès de zèle et de sur-
protection. Sa petite 

fille de six mois sup-
portant mal tout ce 
dispositif a livré une 
rude bataille pour 
capter l’oxygène vital 
pendant des minutes. 
Elle s’est bien débat-
tue mais ses larmes 
n’ont pu alarmer la 
mère de son inconfor-
table bataille. Quelle 
mère n’a pas simple-
ment calmé son en-
fant pleurant au dos 
en lui administrant 
quelques doux coups 
dans le bas des fesses 

?
N’en voulez pas à 
Dame Françoise car 
c’est ce qu’elle fit. Et 
quand la faible enfant 
se tut dans son dos 
la tête vers l’arrière, 

elle se dit que ces 
caprices s’étaient cal-
més. Il fallut que les 
marchandes inter-
pellent Dame Fran-
çoise. ‘’L’enfant dort 
! L’enfant dort !’’. Oui 
l’enfant a dormi, d’un 
repos éternel en lut-
tant pour un brin 
d’oxygène. Sa mère 
défit son pagne, re-
tourna son bébé vers 
elle pour s’apercevoir 
qu’elle ne dormait 
point. Elle était morte 
d’un manque d’oxy-
gène, étouffée par 
un cache-nez doublé 
d’une couverture de 
protection par crainte 
du coronavirus entre 

autres.
Ce fait divers nous 
interpelle tous et mé-

rite qu’on y réfléchisse 
sans jugement abusif. 
La jeune mère aurait 
mieux fait de ne pas 
porter un masque à 
son enfant ? Serait-ce 
la couverture placée 
sur le bébé qui causa 
ce malheur ? Toujours 
est-il que tout partit 
de deux bonnes in-
tentions dont la résul-
tante fut fatale pour 
la jeune âme. La peur 
et l’ignorance ne de-
vraient pas tuer plus 
vite que la maladie. 
Faisons bien attention 
et protégeons-nous 
de façon intelligente.

Source : Externe

Santé

Pourquoi ceux qui fument doivent arrêter par ces temps de corona virus ? 
Quelle hygiène 

de vie devrait-
on avoir par ces 

temps de corona virus ?
Les explications du Profes-
seur Gildas AGODOPKESSI 
: spécialiste des maladies 
respiratoires, tabaco-
logue, Professeur à l’Uni-
versité d’Abomey Calavi.  
L’infection à corona 
n’épargne personne, 
tout le monde peut être 
atteint et cette infection 
a des effets sur des su-
jets qui ont ce qu’on ap-
pelle les tares médicales. 
Au nom de ces tares mé-
dicales on peut trouver 
effectivement le taba-
gisme quelque soit sa 
forme. L’exposition aux 
fumées de tabac entraîne 
l’exposition à un certains 

nombre de substances 
dans l’organisme dont 
certains ont un effet irri-
tant et d’autres un effet 
cancérigène. Tous ces 
effets vont contribuer 
à éprouver le système 
immunitaire alors que 
l’infection à corona virus 
sur des sujets qui ont une 
immunité déjà éprou-
vée entraîne beaucoup 
plus de conséquences. Il 
est donc prévisible que 
les sujets qui fument, 
lorsqu’ils vont faire l’in-
fection à corona virus, 
cette infection va être 
sévère et le risque va être 
forcément plus grand.
En dehors de cela, 
concernant le traite-
ment, il faut préciser 
que la fumée entraîne 

des effets d’inflamma-
tion, cette inflammation 
n’arrange pas les traite-
ments qui sont proposés 
et qui vont  faire appel à 
des antis inflammatoires. 
Donc il y a l’inflamma-
tion due à l’exposition à 
la fumée de tabac qui va 
s’ajouter à l’inflamma-
tion de l’infection, ce qui 
va rendre la résolution 
beaucoup plus complexe. 
Quand on parle de ta-
bagisme, ça prend en 
compte toutes les formes 
de tabagisme à savoir 
fumer le tabac, chiquer , 
tabagisme passif ( aspirer 
la fumée en étant à côté 
d’un fumeur) jusqu’à la 
chicha. La chicha expose 
l’organisme à des effets 
semblables à ceux de la 

cigarette mais parfois des 
effets plus grave parce 
que la fumée de la chicha 
est ionisée dans la vapeur 
d’eau et le contact avec 
l’organisme est d’avan-
tage délétère. Il faut no-
ter que  le dispositif de la 
chicha est souvent passé 
d’une bouche à une autre 
avec les risques d’infec-
tions et particulièrement 
par ce temps de corona 
virus cela s’avère dange-
reux.  La chicha peut être 
une source de transmis-
sion de la maladie du co-
rona donc il faut conseiller 
aux personnes de notre 
entourage qui s’exposent 
à la fumée de s’abstenir. 
Ceux qui fument doivent 
s’abstenir de fumer pour  
maintenir leurs santés 

et éviter de créer une 
baisse de l’immunité, 
toute chose que l’infec-
tion à corona viendra 
aggraver. S’il arrivait que   
l’infection à corona les 
atteignait, que l’orga-
nisme puisse avoir les 
moyens de se défendre. 
Il faut opter pour d’autres 
activités plus saines 
comme  le sport et avoir 
une bonne hygiène de vie. 
1 Le sport régulier est un 
stimulant de l’immunité. 
2 Il faut manger des repas 
équilibrés en fruits et 
légumes ,ce qui permet 
de restaurer l’immunité. 
3 Il faut  avoir des 
distractions saines.
4 il faut éviter les si-
tuations de stress. Le 
stress ne fait pas du 

bien à l’organisme.
5 Il faut éviter de se 
surmener : travailler 
mais aussi se reposer 
et surtout bien dormir. 
 6 Il faut penser à 
des choses positives 
et se débarrasser 
de toute  négativité. 
Ce  sont autant de choses 
qui peuvent aider à 
renforcer  l’immunité.

Karimath Foumilayo 
Lawani : Présidente de 
l’ONG Eduquons Autre-
ment 
Page facebook : Pro-
gramme Eduquons Autre-
ment

La vie conjugale 
8 conseils pour les femmes en couple

1- LA PROPRETÉ : C’est 
important pour une 
femme de soigner son 

apparence en général et son 
hygiène en particulier, surtout 
dans le lit. Un corps toujours 
propre et une haleine toujours 
agréable valent mieux que tous 

les superflus extravagants.
2- LE RESPECT : La femme doit 
être « soumise « envers son 
homme, non pour se faire do-
miner, mais à travers son sens 
du respect, sa disponibilité, 
sa docilité et sans discrétion 
: Ne parlez jamais des détails 
de votre vie de couple avec 
d’autres { surtout pas les co-
pines ou voisines }; Ne boudez 

pas et ne critiquez pas tout le 
temps votre homme; Ne faites 
rien qui puisse l’affecter négati-
vement, le choquer, ou l’agacer 
pour ne pas compromettre la 

quiétude de votre relation.
3- LA COMMUNICATION : Il 
est nécessaire de maintenir un 
bon dialogue à tous les niveaux 
dans le couple et en la matière 
la complicité de la femme en-
vers son homme est très impor-
tante : la femme doit jouer la 
modératrice dans les échanges 
et emmener l’homme à mieux 
communiquer avec elle surtout 

dans le calme.
4- L’ATTENTION : L’une des 
forces de la femme, c’est de 

pouvoir toujours se montrer at-
tentive et attentionnée envers 
son homme, dans les petites 
choses surtout : parfois un petit 
sourire, un clin d’œil, des petits 
câlins, ou des paroles apaisées 
peuvent mettre l’homme à son 

aise envers vous.
5- L’INTIMITÉ : Il est mieux 
d’avoir une chambre à coucher 
séparée pour les enfants et les 
parents. Les enfants doivent 
apprendre à frapper à la porte 
avant de rentrer. La chambre 
conjugale ne doit pas être un 
tribunal pour soulever et régler 
toujours les problèmes mais 
plutôt un temple paisible et un 
refuge pour partager des mo-

ments de complicité et de bon-
heur à deux. Le lit n’est pas fait 
seulement pour dormir : c’est 
le cadre idéal pour partager, se 
côtoyer, vivre à fond l’intimité 

et s’endormir ensemble.
6- LA SEXUALITÉ : La femme 
doit voir la vie sexuelle comme 
un feu dans le foyer… Il ne faut 
jamais laisser le feu s’éteindre. 
Alimentez, entretenez, garnis-
sez, et pimentez la vie sexuelle 
de votre couple, gage de la sta-
bilité et de l’harmonie conju-
gale : Ne laissez pas l’homme 
décider de tout, prenez aussi 
des initiatives, changez de posi-
tion, changez de cadre, portez 
de jolis dessous, prenez un 

bain ensemble avec votre mec, 
mettez des bougies ou des veil-
leuses d’ambiance, soyez créa-
tives... et surtout, pratiquez 
votre relation sexuelle réguliè-

rement et activement.
7- LA PATIENCE : La femme 
a beau tout donner, il y aura 
toujours des difficultés à sur-
monter dans le couple. C’est 
pourquoi elle doit faire preuve 
de patience et de tolérance en-
vers son homme afin de l’aider 
à s’améliorer. Nul n’est parfait 
mais grâce à sa maitrise et sa 
patience, la femme peut trou-
ver la clé pour tirer son couple 
d’affaires en toutes situations.

8- LE REPAS CONJUGAL : La 

femme doit se mettre dans la 
peau de son homme tout en 
ayant connaissance de ces mets 
préférés. Ainsi il est du devoir 
de la femme de préparer à 
manger à son mari. De savoir 
alternée et assurer les plats 
préférés de son homme. Ce 
champ d’application qu’est la 
cuisine ne relève pas des préro-
gatives de la domestique. C’est 
à la femme de préparer à man-
ger et servir son mari une fois 
à la table et non la domestique 
car cela participe de l’harmonie 

du couple.
Soyez la femme dont votre 
homme a toujours rêvé d’avoir.
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Préambule

Les associations nationales des professionnels de 
l’information et de la communication affirment 
leur volonté de perpétuer les traditions de lutte de 
la presse béninoise pour la liberté d’expression et le 
droit du public à l’information. ns des instances afri-
caines d’autorégulation des médias sont similaires.
Elles marquent également leur engagement à pro-
mouvoir la culture démocratique en conformité avec 
la Constitution du 11 décembre 1990 qui garantit la 
liberté de presse au Bénin.
Elles sont convaincues que les responsabilités, qui 
incombent aux journalistes dans la mission d’infor-
mation du public, priment toute autre responsabili-
té, en particulier à l’égard de leurs employeurs et des 
pouvoirs publics.
Elles soutiennent que cette mission ne peut être as-
sumée que sur la base de saines pratiques profession-
nelles. Elles ont, par conséquent, décidé d’élaborer 
un code de déontologie qui énonce les devoirs et les 
droits du journaliste dans l’exercice de sa profession 
au Bénin. Les associations nationales des profession-
nels de l’information et de la communication sous-
crivent à la présente déclaration, objet de ce code. 
Les journalistes et techniciens de la communication 
s’engagent à observer rigoureusement, dans leur pra-
tique quotidienne, les principes qui en découlent, 
pour la dignité, la crédibilité et le prestige de la pro-
fession de journaliste au Bénin.

Déclaration des devoirs

Dans la recherche, le traitement et la diffusion de 
l’information ainsi que le commentaire des événe-
ments, les devoirs essentiels du journaliste sont :
Art 1er. L’honnêteté et le droit du public à des infor-
mations vraies. Le journaliste est tenu de respecter 
les faits, quoi que cela puisse lui coûter personnel-
lement, et ce en raison du droit que le public a de 
connaître la vérité.

Art 2. La responsabilité sociale 
Le journaliste publie uniquement les informations 
dont l’origine, la véracité et l’exactitude sont établies.
Le moindre doute l’oblige à s’abstenir ou à émettre les 
réserves nécessaires dans les formes professionnelles 
requises.
Le traitement des informations susceptibles de 
mettre en péril la société, requiert du journaliste, 
une grande rigueur professionnelle et, au besoin, une 
certaine circonspection.

Art 3: Le rectificatif, le droit de réponse et le droit 
de réplique
Les fausses nouvelles et les informations inexactes 
publiées doivent être spontanément rectifiées. Le 
droit de réponse et le droit de réplique sont garantis 
aux individus et aux organisations, dans les condi-
tions prévues par la loi. Le droit de réponse et le droit 
de réplique ne peuvent s’exercer que dans l’organe 
qui a publié l’information contestée.

Art 4. Le respect de la vie privée et de la dignité 
humaine
Le journaliste respecte les droits de l’individu à la 
vie privée et à la dignité. La publication des informa-
tions qui touchent à la vie privée d’individu ne peut 
être justifiée que par l’intérêt public.

Art 5. L’intégrité professionnelle, les dons et les 
libéralités
En dehors de la rémunération qui lui est due par son 
employeur dans le cadre de ses services profession-
nels, le journaliste doit refuser de toucher de l’argent 
ou tout avantage en nature des mains des bénéfi-
ciaires ou des personnes concernées par ses services, 
quelle qu’en soit la valeur et pour quelque cause que 
ce soit. Il ne cède à aucune pression et n’accepte de 

directive rédactionnelle que des responsables de la 
rédaction. Le journaliste s’interdit tout chantage par 
la publication ou la non-publication d’une informa-
tion contre rémunération.

Art 6. Le plagiat
Le journaliste s’interdit le plagiat, la calomnie, la dif-
famation, l’injure et les accusations sans fondement.

Art 7. Le secret professionnel
Le journaliste garde le secret professionnel et ne 
divulgue pas la source des informations obtenues 
confidentiellement.

Art 8. La séparation des commentaires des faits
Le journaliste est libre de prendre position sur n’im-
porte quelle question. Il a l’obligation de séparer le 
commentaire des faits. Dans le commentaire, il doit 
tenir le scrupule et le souci de l’équilibre pour règles 
premières dans la publication de ses informations.

Art 9: La séparation de l’information de la publi-
cité
L’information et la publicité doivent être séparées.

Art 10. L’incitation à la haine raciale et ethnique
Le journaliste se refuse à toute publication incitant à 
la haine tribale, raciale et religieuse. Il doit proscrire 
toute forme de discrimination. Il s’interdit l’apologie 
du crime.

Art 11. Le sensationnel
Le journaliste s’interdit les titres sensationnels sans 
commune mesure avec le contenu des publications.

Art 12. Les restrictions à l’information
Aucune information ne doit être altérée ni suppri-
mée tant qu’elle ne porte pas atteinte à la sécurité de 
l’Etat.

Art 13. L’identité de l’information
Le journaliste est responsable de ses publications, 
du choix des photographies, des extraits sonores, 
des images et de son commentaire, et ceci en accord 
avec ses supérieurs hiérarchiques. Il signale, de façon 
explicite, un reportage qui n’a pu être filmé mais qui 
a été soit reconstitué, soit scénarisé. Il avertit s’il s’agit 
d’images d’archives, d’un " faux direct" ou d’un "di-
rect", d’éléments d’information ou de publicité.

Art 14. L’honneur professionnel
Le journaliste évite d’utiliser des méthodes déloyales 
pour obtenir des informations, des photographies et 
des illustrations.

Art 15: La protection des mineurs
Le journaliste respecte et protège les droits des mi-
neurs en s’abstenant de publier leurs photographies 
et de révéler leur identité.

Art 16. La violence et les obscénités
Le journaliste doit s’abstenir, autant que possible, de 
publier des scènes de violence, des images macabres 
et obscènes.

Art 17. La confraternité
Le journaliste doit rechercher la confraternité. Il 
s’interdit d’utiliser les colonnes des journaux ou les 
antennes, à des fins de règlement de compte avec ses 
confrères. Le journaliste ne sollicite pas la place d’un 
confrère, ni ne provoque son licenciement en offrant 
de travailler à des conditions inférieures.

Art 18. Incompatibilité des fonctions de journa-
liste et d’attaché de presse
La fonction d’attaché de presse, de chargé de rela-
tions publiques et autres fonctions assimilées, est 
incompatible avec l’exercice cumulé de la profession 
de journaliste.

Art 19. Le devoir de compétence
Avant de produire un article ou une émission, le 
journaliste doit tenir compte des limites de ses apti-
tudes et ses connaissances. Le journaliste n’aborde 
ses sujets qu’après avoir fait un minimum d’effort de 
recherche ou d’enquête. Le journaliste doit constam-
ment améliorer ses talents et ses pratiques profes-
sionnelles en se cultivant et en participant aux ac-
tivités de formation permanente organisées par les 
diverses associations professionnelles.

Art 20. Les juridictions
Tout manquement aux dispositions du présent code 
de déontologie expose son auteur à des sanctions 
disciplinaires qui pourront lui être infligées par les 
instances d’autorégulation des médias et les associa-
tions professionnelles. Le journaliste accepte la juri-
diction de ses pairs, ainsi que les décisions issues des 
délibérations des instances ci-dessus mentionnées. 
Le journaliste s’oblige à connaître la législation en 
matière de presse.
Déclaration des droits
Tout journaliste doit, dans l’exercice de sa profession, 
revendiquer les droits suivants :

Art 21. Le libre accès aux sources
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, a ac-
cès à toutes les sources d’information et a
le droit d’enquêter librement sur tous les faits qui 
conditionnent la vie publique.

Art 22. Le refus de subordination
Le journaliste a le droit de refuser toute subordina-
tion contraire à la ligne éditoriale de son organe de 
presse.

Art 23. La clause de conscience
Le journaliste, dans l’exercice de sa profession, peut 
invoquer la clause de conscience. Il peut refuser 
d’écrire ou de lire des commentaires ou éditoriaux 
politiques contraires aux règles de déontologie de la 
profession ou d’être le censeur des articles, oeuvres 
radiophoniques et télévisuelles de ses pairs, sur des 
bases autres que professionnelles. En cas de conflit 
lié à la clause de conscience, le journaliste peut se 
libérer de ses engagements contractuels à l’égard de 
son entreprise, dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes droits qu’un licenciement.

Art 24. La protection du journaliste
Le journaliste a droit, sur toute l’étendue du territoire 
national, et ce sans condition ni restriction, à la sécu-
rité de sa personne, de son matériel de travail, à la 
protection légale et au respect de sa dignité.

Art 25. L’obligation de consultation
L’équipe rédactionnelle doit être obligatoirement 
informée de toute décision importante de nature à 
affecter la vie de l’entreprise. Elle doit être au moins 
consultée, avant décision définitive, sur toute me-
sure intéressant la composition de la rédaction : 
embauche, licenciement, mutation et promotion de 
journalistes.

Art 26. Le contrat et la rémunération
En considération de sa fonction et de ses responsabi-
lités, le journaliste a droit non seulement au bénéfice 
des conventions collectives, mais aussi à un contrat 
individuel assurant la sécurité matérielle et morale 
ainsi qu’à une rémunération correspondant au rôle 
social qui est le sien et qui garantisse son indépen-
dance économique.

Fait à Cotonou, le 24 Septembre 1999

Mis à jour le 15 juin 2005

Code de déontologie de la presse béninoise
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4 ans de gouvernance / Secteur Tourisme, Culture et Arts 

Nous voulons structurer une économie touristique

Journaliste : Nous allons aborder sur ce pla-
teau, les 04 ans du Programme d’actions du 
Gouvernement, les 04 de gestion du pouvoir 
d’Etat par le régime du Président Patrice TA-
LON dans votre domaine : la culture, les arts 
et le tourisme. Monsieur le Ministre, la vision 
au départ, c’était que le tourisme, véritable 
pilier de développement économique, était 
pour le Gouvernement, un point crucial qu’il 
faudra aborder dans tous ses sens. Comment 

cette vision se traduit-elle aujourd’hui ? 

Ministre Jean Michel ABIMBOLA : Je vou-
drais vous remercier pour l’estime et l’occa-
sion que vous me donnez à mon tour de venir 
m’exprimer face à nos compatriotes. Je vou-
drais dire que jusqu’aujourd’hui, le tourisme 
en relation avec la culture et les arts, reste un 
axe important pour le développement écono-
mique de notre pays. C’est le deuxième pilier 
identifié dans le PAG avec l’agriculture et sur 
lesquels notre pays veut se fonder pour pou-
voir se révéler, impulser le développement et 
créer la richesse. Nous avons déjà ce modèle 
de développement dans un certain nombre 
de pays très connus. La France comme c’est 
l’exemple que nous prenons souvent, n’a 
construit son développement qu’autour de 
l’agriculture, notamment la politique agricole 
commune et l’exceptionnelle culturelle fran-
çaise. Et c’est ce qui a fait de la France, la cin-
quième puissance économique aujourd’hui. En 
ce qui nous concerne au Bénin, nous sommes 
également persuadés que grâce à l’agriculture 
et à la culture qui va donner les intrants au tou-
risme, nous allons pouvoir révéler notre pays 
le Bénin et créer la richesse. Pour y arriver, le 
Gouvernement du Président Patrice TALON 
s’en donne les moyens depuis 04 ans. Au 
plan agricole, je pense qu’aujourd’hui, tout le 
monde commence à reconnaître que les résul-
tats sont au bout de l’effort. En ce qui concerne 
le secteur touristique en lien avec la culture et 
les arts, c’est vrai que nous sommes moins 
avancés que pour l’agriculture parce que bien 
évidemment, nous partons de beaucoup plus 
loin que l’agriculture. 
Vous avez beaucoup de choses à refaire. 
Evidemment ! Nous partons de beaucoup plus 
loin. Vous savez que depuis toujours, tous les 
régimes ont toujours estimé que l’agriculture 

est important parce que nous sommes un pays 
agricole et la main d’œuvre est essentiellement 
agricole. Et quand on regarde de façon objec-
tive, c’est l’agriculture qui peut nous permettre 
non seulement de nourrir le peuple mais égale-
ment d’exporter dans la sous-région. Mais en 
ce qui concerne le tourisme, de mémoire de 
béninois que je suis, c’est la première fois que 
le tourisme est au cœur de la préoccupation 
gouvernementale et des politiques publiques. 
C’est une chance mais qui vient pratiquement 
soixante (60) ans après nos indépendances. Il 
faut donc pouvoir rattraper tout ce temps. Je 
suis bien placé pour le dire parce que j’ai déjà 
occupé cette fonction il y a quelques années 
sous un autre régime. 

Aujourd’hui, c’est plusieurs projets phares qui 
sont dédiés à ce secteur sous le régime de la 
Rupture. On parle par exemple du Parc natio-
nal de la Pendjari et de la cité lacustre de Gan-

vié qu’il faut refaire et rendre aux touristes. 
(Diffusion d’un élément témoin, une capsule 

sur la Pendjari et Ganvié) 

Vous venez de montrer deux (02) des sept (07) 
projets phares du Programme d’actions du 
Gouvernement, il y a bien évidemment d’autres 
projets prioritaires. A travers vos images, vous 
venez d’en présenter deux à savoir : Faire de la 
Pendjari le parc de référence de l’Afrique de 
l’Ouest et Réinventer la cité lacustre de Gan-
vié. En ce qui concerne le Parc de la Pendjari, 
pour avoir déjà été dans ce parc, cinq (05) fois 
précédemment, je peux vous dire que j’ai vécu 
une expérience unique cette fois-ci. En 48 
heures, j’ai eu le temps de voir plus d’animaux 
qu’en cinq (05) fois. Nous avons vu comme 
cela avait été promis par le Directeur général 
de l’ANPT, M. PLIYA, beaucoup de gibiers, 
beaucoup d’animaux et il y a un développement 
faunistique et floristique exceptionnel dans ce 
parc. J’ai vu les grands animaux dont on parle 
généralement. J’ai vu l’éléphant d’Afrique, le 
lion, les grandes antilopes, le buffle, l’hippo-
potame, un certain nombre d’autres animaux 
sauvages, j’ai pu les croiser très banalement 
dès la première heure où j’étais dans le parc. 
Alors qu’il y a quelques années, vous pou-
viez passer deux ou trois jours sans voir les 
animaux sauf quelques antilopes. Nous avons 

désormais un parc qui a été réellement revivi-
fié et redynamisé et il faut saluer la vision du 
Gouvernement qui avait trouvé le bon schéma 
et la bonne organisation en lien avec l’ONG 
African Parks Network, une organisation in-
ternationale très expérimentée en la matière 
et qui a plusieurs parcs à travers l’Afrique. 
Et je voudrais vraiment convier les Béninois 
à s’approprier d’abord leur patrimoine. Vous 
les journalistes, les fonctionnaires, tous ceux 
qui peuvent se rendre dans le Parc. Nous allons 
aussi réorganiser comme c’est déjà le cas avec 
African Parks Network, pour que ça soit à la 
portée des bourses moyennes des Béninois. Je 
crois que nous détenons un patrimoine unique 
qui fait la fierté du Bénin et de l’Afrique et 
le Gouvernement a raison d’investir massi-
vement. Des investissements, il y en a eu, en 
ce qui concerne la faune et la flore, l’aména-
gement, l’ouverture de route, l’aménagement 
de points d’eau, la réhabilitation d’un certain 
nombre d’infrastructures qui existaient, la 
construction de réceptifs, de lodges et de cam-
pements. Il y a également une interaction avec 
les communautés pour qu’elles soient prises en 
compte dans ces programmes spécifiques com-
munautaires parce qu’elles vivaient grâce à ce 
parc et cela induisait une certaine pression sur 
la faune et la flore. 
Vous voulez dire qu’il y a un contrat avec ses 
communautés qui vivaient aux alentours du 
Parc. 
Absolument ! Les communautés comprennent 
bien que le développement touristique qui est 
envisagée n’est pas contre leur bien-être, bien 
au contraire, elles se rendent compte de tous 
les avantages qu’on peut en tirer. Au sein de 
ces communautés, la jeunesse est concernée 
pour la création d’emplois à travers des projets 
d’apiculture, et d’autres projets pour aider les 
femmes et les hommes des villages environ-
nants à pouvoir en tirer un bénéfice. S’agis-
sant de Ganvié, c’est également un patrimoine 
unique pour nous au Bénin et nous en sommes 
tous fiers. Tout le monde connait la Venise de 
l’Afrique bien que beaucoup ne savent pas 
où elle est située. Il y a même des pays qui 
s’approprient Ganvié, c’est pour dire le patri-
moine exceptionnel que Ganvié constitue. 
Mais Ganvié était en souffrance. Quand on est 
béninois et qu’on doit aller à Ganvié, jusqu’à 
ces dernières années, on avait une petite gêne 
parce qu’on sent la pauvreté et la misère. On 
sent que cette population particulière qui est 
attachée à son mode de vie et à sa culture, était 
un peu embêtée d’être comme un oiseau en 
cage qu’on vient visiter, comme un zoo à ciel 
ouvert. Alors que maintenant le projet de la 
Réinvention de la cité lacutre de Ganvié, c’est 
l’homme, c’est le citoyen de Ganvié qui est 
au cœur. C’est comment faire pour améliorer 
le bien-être de ces populations avec l’adduc-
tion d’eau, l’électrification, l’assainissement 
et d’autres investissements majeurs pour des 
infrastructures scolaires et sanitaires. Quand 
on va amener toutes ces facilitations et quand 
on verra tout le bonheur et la joie de vivre de 
ces populations, on se rendra compte du pro-
duit Ganvié. Le produit Ganvié n’est pas de 
s’y rendre pour demander à voir les animaux 
ou les sites. Le produit Ganvié c’est de voir 

les populations dans leur habitat, les voir dans 
leur quotidien et dans un confort minimum 
qui sera également le confort du visiteur ou du 
touriste. C’est dans ce cadre que le Gouverne-
ment fait des investissements avec l’aide de la 
Coopération française à travers l’AFD pour 
ce qui concerne Ganvié parce que comme je 
le disais, il y a beaucoup de projets sociocom-
munautaires pour pouvoir hisser et réinventer 
cette cité, surtout la réinventer à l’identique. Il 
ne s’agit pas de dénaturer Ganvié. Il s’agit sur-
tout d’assainir les eaux, d’ouvrir les chenaux, 
d’avoir un système d’assainissement général à 
Ganvié. Le collège de Ganvié sera reconstruit 
avec plus de 16 modules de classes. Le Gou-
vernement va mettre le paquet pour que tous 
ensemble nous soyons fiers de ce patrimoine.  

Depuis que ce projet est envisagé, où en êtes-
vous ? A quelle étape se situent les travaux et 

les investissements qui sont faits ? 
En ce qui concerne Ganvié de façon précise, 
à travers votre reportage, les Béninois ont pu 
apercevoir les habitats lacustres témoins en 
ilot. Ça veut dire que le Gouvernement en lien 
avec les communautés, est en train de dévelop-
per un programme afin de pouvoir réhabiliter 
les habitats de nos compatriotes de Ganvié, 
pour avoir des habitats énormes mais qui res-
pectent la tradition. Nous avons 3500 habitats 
qui seront reconstruits en F3 et en F4 à Ganvié. 
Il y a également un programme social d’acqui-
sition et d’accession à ces logements à Ganvié. 
Peut-être que vous aurez un intérêt à avoir une 
résidence à Ganvié et un weekend, au lieu de la 
route des pêches, vous pouvez peut-être déci-
der d’aller à Ganvié parce que c’est édifiant et 
c’est sensationnel. C’est ce que le Gouverne-
ment est en train de faire et ça se voit déjà. On 
voit directement les habitats témoins et égale-
ment les chenaux qui sont des routes fluviales 
dont certaines sont déjà faites. Dès cette année, 
nous verrons le collège qui sera construit, nous 
aurons également le centre de santé qui sera 
reconstruit entièrement grâce à la Fondation 
Claudine TALON, la route qui mène vers 
l’embarcadère sera également refaite. Il y a 
également l’électrification qui sera générale en 
lien avec la SBEE, Dès cette année 2020, les 
habitants de Ganvié et les populations béni-
noises en général pourront toucher du doigt 
des actions concrètes qui montreront ce que 
Ganvié sera en perspective. 

Ceci m’amène à demander le message qui se 
cache derrière cette transformation physique 
du Parc de la Pendjari et la cité lacustre de 
Ganvié? 
Comme nous l’avons dit à l’entame de cette 
émission, rien qu’avec la culture et le tou-
risme, le Bénin peut se développer. Pour cela, 
il ne s’agit pas de dire aux gens de venir voir 
comme nous sommes fiers de ce que nous 
mangeons. Nous devons améliorer l’offre tou-
ristique. Ce que le Gouvernement est en train 
de faire depuis 2016, c’est de bâtir une offre 
touristique. Il faut que le visiteur qui vient au 
Bénin puisse avoir une variété de produits à 
consommer au plan touristique. On peut avoir 
le Parc national de la Pendjari, la cité lacustre 
de Ganvié, on peut avoir notre histoire à tra-

En arrivant à la tête de la présidence de la république en avril 2016 et en présentant son Programme d’actions du Gouvernement (PAG) en décembre 
de la même année, le Président Patrice TALON affichait déjà sa ferme ambition de faire du tourisme, un pilier de développement créateur de richesses 
et d’emplois. En analysant ses propos et même sa posture, on a bien compris que la culture et les arts seront désormais au service du tourisme. Quatre 
ans après, quels sont les acquis dans ce secteur névralgique du développement national ? Quels espoirs cuites de l’économie touristique et culturelle ?
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vers nos palais royaux à Abomey et 
ailleurs, on peut avoir également le 
mémoriel à travers l’histoire doulou-
reuse que nous pouvons aujourd’hui, 
transformer en or sur la route de l’es-
clave. On peut avoir la route des Tata 
avec les Tata Somba qui sont des 
habitats exceptionnels, nous avons 
un littoral avec un produit balnéaire 
exceptionnel que nous sommes 
en train de développer au niveau 
d’Avlékété à Ouidah où il y a déjà 
une digue émergée qui est construite 
de 4km de large et qui sera rallongée 
d’un kilomètre. A ce niveau, vous 
aurez un certain nombre d’opéra-
teurs majeurs touristiques qui vont 
venir s’installer dont le club médi-
terrané, les connaisseurs Bayan Tree 
qui sont des références mondiales 
exceptionnelles en matière de tou-
risme. Ces grandes marques vont ve-
nir comme des produits d’appel qui 
vont attirer d’autres investisseurs 
qui viendront également. Vous avez 
également des investissements ma-
jeurs au niveau de Djègbadji là où 
se trouve la Porte du non-retour qui 
sera complètement refaite avec une 
Marina qui sera construite avec la 
possibilité d’une promenade mémo-
rielle et d’aller faire une immersion 
mémorielle et historique à travers 
un bateau négrier à taille réelle qui 
sera installée et qui va nous remettre 
dans le commerce triangulaire. Vous 
allez pouvoir vivre des expériences 
exceptionnelles à Ouidah, faire la 
route de l’esclave depuis la place 
aux enchères, la place CHACHA 
jusqu’à la porte du non-retour et la 
Marina. Au cœur de Ouidah, vous 
avez également la réhabilitation du 
Fort Portugais et certains investisse-
ments au niveau Français. Au niveau 
du Fort Portugais, vous avez la réha-
bilitation de la maison coloniale du 
Gouverneur et on va créer un musée 
qui va s’appeler le Musée interna-
tional de la mémoire de l’esclavage 
(MIME) et qui sera un musée aussi 
moderne que ce que vous pouvez 
trouver en France, aux Etats-Unis ou 
ailleurs. Ouidah va être réellement 
un pôle de concentration d’inves-
tissements touristiques. Il en sera de 
même à Abomey où le site palatial 
des rois d’Abomey sera totalement 
réaménagé. A Abomey, le Gouver-
nement va construire le Musée de 
l’épopée des Amazones et des Rois 
du Danxomè. Le site fait 47 hectares 
et sera largement reconstruit avec un 
musée moderne qui va conter cette 
histoire de nos rois et la réhabilita-
tion de nos palais pour l’immersion. 

A travers ce développement, vous 
nous renvoyez dans un futur. A 
l’étape actuelle, où en êtes-vous 
dans la mise en œuvre de ces diffé-

rents projets ? 
Au niveau de la Pendjari, on en a par-
lé. Il y a déjà des réalités concrètes 
qu’on peut toucher du doigt. Il y a 
eu des investissements des réceptifs 

et un lodge qui ont été construits et 
d’autres investissements dont nous 
avons parlé. C’est vrai qu’il y a eu 
un incident au niveau de la Pendjari 
mais cela n’a pas émoussé l’ardeur 
du Gouvernement, et d’ailleurs, 
cela n’a pas découragé les visiteurs. 
Ils continuent de venir parce que le 
Gouvernement a pris des mesures 
sécuritaires exceptionnelles au ni-
veau de la Pendjari. On a vu égale-
ment au niveau de Ganvié et je viens 
de vous dire ce qui est déjà fait et ce 
qui va être fait dès 2020. Au niveau 
d’Abomey, le projet est immense et 
le financement viendra en partie de 
l’AFD, nos partenaires français. Il 
y a des études importantes qui sont 
faites et qui sont totalement ache-
vées et à partir de cette année, nous 
allons voir des réalisations concrètes 
sur le site. Dès 2020, il y a des tra-
vaux d’urgence parce que le site 
était en souffrance. Heureusement, 
nous sommes sortis de cette menace 
parce que le Gouvernement a pris le 
taureau par les cornes et deux archi-
tectes vont travailler essentiellement 
sur Abomey, une architecte fran-
çaise d’origine camerounaise et un 
architecte béninois, M. Gonçalves. 
Dès 2020, il a déjà commencé les 
petits travaux mais par rapport à la 
dimension du projet, c’est surtout 
fin 2020 que nous allons voir des 
réalisations sur le terrain. Ceux qui 
vont à Abomey et qui connaissent un 
peu l’économie de ce projet savent 
que nous ne restons pas les deux 
pieds dans le même sabot. En ce qui 
concerne Ouidah, il y a quelques se-
maines au mois de Février, j’ai moi-
même personnellement été fait une 
remise de site à l’entreprise Kendal 
pour la réhabilitation de la maison 
du Gouverneur au Fort Portugais. 
Et il y a eu un reportage sur l’ORTB 
et d’autres chaînes où on a vu le dé-
marrage des travaux. 
Diffusion d’un élément témoin (re-
portage de la cérémonie de remise 
de site à l’entreprise Kendal à Oui-
dah) 

Monsieur le Ministre, que peuvent 
attendre les populations de tout ceci 

? 
Je vais juste dire un dernier mot sur 
Ouidah et le Fort Portugais En de-
hors de la réhabilitation du bâtiment 
colonial, il va y avoir également la 
construction d’un grand musée au 
même titre qu’à Abomey. Ce sont 
d’ailleurs, ces deux musées qui vont 
être les réceptacles de nos œuvres 
qui vont nous revenir bientôt de la 
France. Nous faisons en sorte que 
le Bénin se révèle aux Béninois 
et au monde. Ce que les Béninois 
peuvent attendre de ça, c’est de 
la fierté. Etre fiers de leur pays, de 
leur patrimoine et de leur culture. 
Etre fiers de la vision qui est celle 
du Chef de l’Etat pour que chaque 
Béninois n’ait plus honte de dire : 
moi je m’approprie Ouidah, moi je 

m’approprie Abomey, moi je m’ap-
proprie l’histoire de l’esclavage, moi 
je m’approprie le Vodoun. Et ça fait 
la transition pour vous dire que dans 
les projets phares, il y a un projet qui 
me tient à cœur et qui est un projet 
essentiel. C’est le projet intitulé la 
« Route des couvents Vodoun Ori-
sha ». De quoi s’agit-il ? Il ne s’agit 
pas de venir faire ici l’apologie de 
telle ou telle religion ou de vouloir 
convaincre qui que ce soit de quoi 
que ce soit. Mais nous ne pouvons 
pas ne pas reconnaître que le Vodoun 
ORISHA, les religions endogènes 
sont notre culture, notre histoire et 
nos réalités. Est-ce que vous savez 
qu’aujourd’hui, la plupart des Béni-
nois ne savent pas ce qu’on appelle 
le Vodoun ? Est-ce que vous savez 
que nous avons une idée déformée, 
caricaturale, presque diabolique de 
ce qu’on appelle le Vodoun ? Pour 
cela, la plupart d’entre nous qui ap-
prenons du Vodoun, nous apprenons 
dans les livres écrits par des Occi-
dentaux, ou nous allons dans des 
musées à Strasbourg ou ailleurs pour 
savoir ce que c’est que le Vodoun. 
C’est une honte. Voilà pourquoi le 
Gouvernement veut permettre à cha-
cun de nous et également à ceux qui 
viennent de l’extérieur de savoir ce 
qu’on appelle le Vodoun, non pas de 
devenir des Vodoun-isants. Ça, c’est 
un choix individuel. Il s’agit donc de 
faire connaître le Vodoun et son par-
cours. Nous voulons expliquer aux 
gens ce qu’on appelle le Vodoun, 
ce que c’est qu’un couvent et en 
quoi cela consiste d’un point de vue 
culturel. Après cela, s’il est loisible à 
chacun de dire : moi je vais plus loin 
ou ça ne me m’intéresse pas, c’est 
une autre affaire et le Gouvernement 
ne se mêle pas de cela. Voilà ce que 
nous voulons faire pour que d’autres 
ne viennent pas nous apprendre ce 
que nous sommes. C’est donc d’un 
point de vue culturel et intellectuel 
que nous souhaiterions ce parcours 
et nous allons faire un parcours de 
cinquante (50) couvents et nous al-

lons commencer dès 2020 par cinq 
(05) couvents dans cinq (05) villes 
différentes : Grand-Popo, Ouidah, 
Abomey, Ketou et Porto-Novo. 
Nous avons d’autres communes 
comme Agonli, Savalou qui vont 
également s’ajouter. Nous avons 
cinquante couvents, ce n’est pas cin-
quante villes forcément, qui feront 
un circuit. Tout n’est pas concentré 
au Sud. Nous avons également la 
route des Tatas pour aller découvrir 
cette architecture extraordinaire et 
particulière qui relie le Bénin et le 
Togo. La construction d’un nouveau 
palais royal pour le roi de Nikki avec 
une arène pour la Gaani, parce qu’il 
s’agit d’une fête identitaire assez 
impressionnante. 

Il y a beaucoup d’investisseurs à 
grande échelle mais comment ac-
compagner les entreprises touris-
tiques pour que tout ceci ne soit pas 

de l’argent jeté par la fenêtre ?
Nous sommes en train de structurer 
une offre touristique parce que nous 
voulons structurer une économie 
touristique. Il y a des entreprises ici 
au Bénin, des agences de voyages, 
des hôtels, tout ça fait partie du tou-
risme, des restaurants et autres. Si 
vous n’arrivez pas à remplir votre 
hôtel ou que vous ne remplissez 
votre hôtel que de 20% sur toute 
l’année, il est bien évident que l’hô-
tel va tomber en décrépitude parce 
que vous n’aurez pas les moyens de 
faire des investissements parce que 
c’est un investissement permanent. 
Il en est de même pour les agences 
de voyages, les Tours Operators, les 
sociétés de location de véhicules, les 
restaurants etc. Il va y avoir cette 
offre touristique, le Gouvernement 
va s’attacher à faire un marketing 
de la destination Bénin, vendre au 
niveau national, sous régional et 
international, la destination comme 
ça se vend dans les plus grands pays 
de façon professionnelle comme la 
Rupture sait le faire pour que cela 
suscite un intérêt et pour que ça soit 

inspirant pour ceux qui pourraient 
voir cela et susciter une grande cu-
riosité pour pouvoir venir au Bénin 
surtout avec la diversité qu’on vient 
de décrire de l’offre touristique et 
de l’offre culturelle. C’est cela qui 
va permettre à chacun de ceux qui 
vont investir dedans, d’avoir des 
ressources. Demain, nous voulons 
Abomey, Ouidah et Nikki ; imagi-
nons que vous aillez un petit restau-
rant qui ne désemplit pas, que vous 
avez un hôtel qui ne désemplit pas 
et que vous avez une société de gui-
dage, les jeunes peuvent commencer 
à monter des projets dans le sens 
d’avoir des pousse-pousse modernes 
pour aider à transporter quand nous 
allons atteindre un certain niveau. 
Chacun peut dès maintenant antici-
per et imaginer des produits simples 
qui n’ont même pas besoin de gros 
investissements mais qui vont leur 
permettre de capter des ressources. 
Le tourisme est le seul secteur qui est 
comme le thé, c’est un infuseur di-
rect dans la société, c’est-à-dire que 
quand un touriste vient, il ne prend 
pas son argent pour aller mettre ça 
à la banque. Au contraire, il prend 
son argent à la banque pour le mettre 
directement auprès des populations. 
C’est donc un infuseur direct pour 
les populations qui peuvent en tirer 
profit et bénéfice.

La vision du chef de l’Etat, c’est 
de faire de la culture et des arts, de 
véritables intrants au service d’une 
industrie touristique. Où est-ce que 
vous en êtes aujourd’hui en matière 
de culture, ? Est-ce que le niveau de 
la culture béninoise est relevé dans 

tous ses sens ?
Si les béninois doivent être fiers de 
quelque chose, c’est de leur culture, 
peut-être que ce n’est pas suffisam-
ment valorisé mais tout ce qu’on 
vient de dire de Ganvié, c’est un 
mode de vie, quand on a parlé de 
la Gaani, c’est identitaire, Abomey 
avec l’histoire des rois et des ama-
zones. Ouidah avec l’histoire tra-

4 ans de gouvernance / Secteur Tourisme, Culture et Arts 
Nous voulons structurer une économie touristique
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Football

05 Choses à savoir sur Mickaël Poté 

Le football béninois est à l’arrêt 
depuis quelques semaines. Face 
à cette situation dont l’issue 
semble incertaine, la Fédération 
Béninoise de Football a décidé 
de passer à autres choses. L’ins-
tance du football national a pro-
cédé à des nominations visant à 
anticiper sur les prochains ren-
dez-vous.
Tout d’abord, l’équipe nationale 
U-17 aura pour nouveau sélectio-
nal Urbain Honfo. Le technicien 
de Ayema (1er du championnat 
à l’arrêt)  aura la lourde tâche 
d’encadrer les jeunes talents du 
vivier footballistique. Le Bénin 
devrait accueillir en Juin pro-
chain le tournoi qualificatif à la 
CAN U-17 pour le compte de la 
zone UFOA B. Pour le suppléer 
dans cette mission, Isaïe Avanon 
(Responsable des gardiens) et 
Jonas Nouwanon(sélectionneur 
adjoint) ont été nommés égale-
ment.
Un niveau plus haut, la sélec-
tion béninoise des U20 a subi 
une légère modification du staff 
technique. Si Mathias Deguenon 
(sélectionneur des U20) et René 
Mensah (entraineur adjoint) sont 

maintenus, le responsable des 
gardiens change. C’est sur Dji-
lan Thomas que s’est porté le 
choix de la fédération béninoise. 
Le football féminin n’est pas res-
té en marge de ces nominations. 
En effet, Symphorien Téhou 
aura pour mission de conduire 
les Écureuils dames. Le coach 
de Espoir de Savalou sera épaulé 
par Immaculée Agbakou. 
Outre l’aspect sportif, l’orga-
nigramme de l’instance a aussi 
subi quelques ajustements. 
La direction des compétitions 
est désormais confiée à Joël 
Homeky. Notre confrère Nelson 
Avadémè hérite pour sa part du 
poste d’assistant au directeur de 
la communication. Il est égale-
ment le Team Média Officier de 
la sélection nationale féminine 
sénior. 
Ces changements, on l’espère, 
permettront au football béni-
nois d’entrer dans une nouvelle 
dimension.
Rogério APLOGAN

Football
Les sélectionneurs U-17 et U-20 désormais 

connus, toutes les nominations à la FBF

Après une excellente sai-
son 2018-2019 où il a fini 
meilleur buteur d’Adana 

Demirspor et une bonne CAN 
avec les Ecureuils où il a égale-
ment terminé meilleur buteur 
du Bénin, Mickaêl Poté s’est en-
volé vers le club de BB Erzurums-
por. Depuis, le pensionnaire de 
la deuxième division turque pro-
fite du talent et de l’expérience 
de l’attaquant de 35 ans. Si vous 
le ne connaissez pas assez, allons 
à sa découverte avec 5 choses 
parmi tant d’autres que vous ne 
savez pas encore sur lui.

1) Meilleur buteur béninois dans 
l’histoire de la Ligue des Cham-
pions
Jouer la plus prestigieuse com-
pétition européenne des clubs, 
la Ligue des Champions, c’est 
le rêve de tout footballeur pro-
fessionnel. L’attaquant béninois 
Mickaël Poté a gouté aux délices 
de cette compétition tout en 
laissant son nom dans l’histoire 
du football béninois. Au terme 
d’une saison 2016-2017 de qua-
lité avec le club turc d’Adana 
Demirspor (ou il finit meilleur 
buteur), le joueur né à Lyon en 
France a été récupéré par le 
club chypriote d’Apoel Nicosie. 
Lors de cette saison, il faisait ces 
premiers pas en C1 et a marqué 
deux buts à l’aller comme au 
retour contre le Borussia Dort-
mund d’un certain Pierre Eme-
rick Aubameyang (en Octobre 
– Novembre 2017). Il devient 
par la même occasion le pre-
mier joueur béninois ayant ins-
crit deux buts dans la Coupe aux 
grandes Oreilles. Il a fait mieux 
que l’ancien joueur du Slavia 
Bratislava et de Zilina, qui était le 
premier béninois buteur en ligue 

des champions en 2010. Cerise 
sur le gâteau, Mickaël Poté fut 
le premier béninois à avoir foulé 
la pelouse du Santiago Bernabeu 
car lors de cette édition l’Apoel 
Nicosie était logé dans le même 
groupe que les futurs champions 
le Real Madrid. L’ancien Aiglon 
a terminé la saison 2017-2018 
avec 16 réalisations en 47 appa-
ritions toutes les compétitions 
confondues.

2) Deux CAN disputées avec Mi-
chel Dussuyer !
En 2010, pour la CAN 2010, Mi-
chel Dussuyer avait convoqué 
trois attaquants pour défendre 
les couleurs nationales. Il s’agit 
de Razack Omotoyossi (évoluant 
à Metz en ce temps), Mohamed 
Aoudou pensionnaire d’Evian TG 
et Mickaël Poté, le niçois. Après 
une campagne éliminatoire âpre-
ment disputée sanctionnée par 
une double victoire décisive lors 
de la 5è et 6è journée contre le 
Mali et Ghana. Contrairement à 
ses deux coéquipiers qui ont de-
puis disparus des radars, Mickaël 
Poté faisait encore partie des at-
taquants sélectionnés pour par-
ticiper à la CAN 2019 en Egypte. 
Il a même réussi à marquer deux 
buts lors du premier match des 
écureuils. Il leurs a permis ainsi 
d’arracher le point du nul et de 
lancer leur admirable parcours.

3) France ou Cote d’ivoire, Poté a 
préféré le Bénin !
Pour des joueurs à multiples 
nationalités, il est souvent dif-
ficile de choisir celle (nationa-
lité) sportive. Mickaël Poté a été 
confronté à ce dilemme. Né à 
Lyon et de père ivoirien, Mickaël 
Poté a plutôt opté pour les ori-

gines de sa mère, le Bénin suite 
aux appels de Michel Dussuyer, 
celui qui lui a fait confiance 
quand il était en National. Sa 
première rencontre avec le Bé-
nin était lors des éliminatoires de 
la CAN 2010 contre les Panacas 
Negras. Il marqua son premier 
but en sélection contre contre le 
Burundi le 05 septembre 2010. 
Il est actuellement à 09 buts en 
sélections pour 52 sélections (2 
passes décisives). « Jouer pour le 
Bénin représente quelque chose 
de très particulier. Entendre 
l’hymne national me donne des 
frissons à chaque fois » avait dé-
claré Micka sur FIFA.com.

4) Poté est le meilleur buteur 
béninois à l’étranger !
Les buts, Mickaël Poté en a 
inscrit dans sa carrière. De la 
France, passant par la Turquie et 
Chypre, l’international béninois 
a marqué plus de 150 buts dans 
sa carrière. Plus précisément, 
le buteur de BB Erzurumspor 
compte 161 buts en tout dans 
son parcours en club dont 7 buts 
inscrit cette saison. En plus de 
ces 9 buts avec le Bénin, il se re-
trouve à 170 buts. Mickaël Poté 
c’est comme du vin. Plus il vieil-
lit, plus il devient bon.

5) APJ, le projet personnel de 
Poté qui prend de l’envergure !
En bon père de famille, Mickaël 
Poté prend soin de son acadé-
mie de football au Bénin, lequel 
porte le nom de son père (Aca-
démie Poté Joseph). Poté a eu 
l’idée de créer une académie 
de football pour permettre aux 
jeunes joueurs imbus de talents 
de se former et aspirer à une 
grande carrière, lorsqu’il jouait 
un à la PES (Pro Evolution Soc-
cer). Il était sidéré par le fait 
que l’on pouvait créer sa propre 
équipe sur le jeu et y mettre tous 
les joueurs que l’on désire. « 
J’aimais cette idée et je me disais 
qu’un jour, j’essayerais de faire 
cette équiper dans la réalité», ce 
fut le déclic. Il est arrivé à bout de 
son objectif en créant le centre 
en 2012. L’APJ a notamment 
remporté le tournoi internatio-
nal des centres de formations en 
2018. Quel merveilleux héritage 
du béninois pour sa patrie !

dans la deification du 
disparu (chose courante 
sous les tropiques) il se-
rait malhonnête de ne pas 
reconnaître les mérites 
d’un aficionado qui a 
vécu par et pour le foot. 
69 ans, C’est bien insuf-
fisant pour nous qui rê-
vions Le suivre encore 
longtemps. Mais dans la 
course du sauve qui peut, 
dans l’engrenage Du co-
vid-19, Le soldat a perdu 
l’ultime combat. 
Si dans le monde paral-
lèle qu’il regagne, l’OM 
existe, aucun doute, 
son destin de président 
s’écrira à nouveau. On 
va se bercer de l’illusion 
qu’il trouve la félicité. La 
mort manque vraiment 
d’ironie.
Herman Rodrigue AMEGAN

La Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO) informe le public 

que des messages frauduleux 
qui lui sont imputés sont diffu-
sés sur les réseaux sociaux ten-
dant à faire croire à l’existence 
« de faux numéros de série sur 

Communiqué de la BCEAO 

La BCEAO informe le public que des messages frauduleux qui lui sont impu-
tés sont diffusés sur les réseaux sociaux

les billets de 10 000 F CFA et 5 
000 F CFA » et de différences 
sur les dimensions de ces billets.
La BCEAO dément formellement 
être à l’origine de ces informations 
malveillantes et précise qu’elle 
n’a apporté aucune modification 
à la gamme actuelle des billets 

de banque de son émission en 
circulation qui demeurent valides.
Elle invite par conséquent les po-
pulations à la plus grande vigilance 
et à ne se référer qu’aux seules 
voies de communication officielles 
usuelles de l’Institut d’émission. 
A cet égard, elle rappelle que 

tous ses communiqués sont 
publiés sur son site internet 
www.bceao.int, ainsi que dans 
la presse écrite et audiovisuelle.
La BCEAO se réserve le droit d’en-
gager des poursuites judiciaires 
à l’encontre des auteurs et com-
plices des actes et messages de 

nature à porter atteinte aux signes 
monétaires ayant cours légal dans 
les Etats membres de l’Union Mo-
nétaire Ouest Africaine (UMOA).
La Banque Centrale des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest

20 Avril 2006_20 
Avril 2020. 14 ans 
déjà qu'a rejoint 
la félicité éternelle 
notre cher et regret-
té : ACAPO Mé-
dard Roger. Insti-
tuteur à la retraite. 
Ancien conseil-
ler pédagogique.        
Souvenez-vous de 
lui dans vos prières.

Annonce de décès 
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4 ans de gouvernance / Secteur Tourisme, Culture et Arts 
Nous voulons structurer une économie touristique

gique, c’est notre culture.  Tout ce 
qui va nous enrichir, tout ce qui va 
faire le produit touristique, l’offre 
touristique c’est sous-tendu par la 
culture. J’ai parlé de la route des 
Tatas, la route des couvents Orisha, 
tout ça, c’est notre culture. La réhabi-
litation des palais royaux d’Abomey, 
la réhabilitation qui va démarrer dès 
2020 au niveau du palais Honmè et 
du musée Adandé à Porto-Novo, la 
réhabilitation de la place Toussaint 
l’Ouverture à Allada. Tout ça, c’est 
notre culture, mais nous en profitons 
pour en faire des produits touris-
tiques, des produits visitables, des 
produits où les gens auront la curio-
sité de venir visiter. Le Gouverne-
ment à travers le PAG est en train de 
mettre en œuvre deux grands musées 
aux normes internationales, le mu-
sée de l’épopée des amazones et des 
rois d’Abomey et le musée interna-
tional de la mémoire de l’esclavage. 
Ces deux musées vont permettre de 
mieux valoriser notre patrimoine 
et de pouvoir accueillir nos biens 
culturels qui sont ailleurs. C’est 
également une vision et un combat 
du Chef de l’Etat et cette demande 
a reçu un écho favorable en France 
et de façon bilatérale, le Bénin et la 
France sont en train d’y travailler 
au plus tard au quatrième trimestre 
2021, nous puissions avoir les pre-
mières œuvres, donc les 26 œuvres 
promises par le président Emma-
nuel Macron, qui nous reviennent au 
pays. Tout ça ne va pas venir dans 
l’indifférence, nous allons faire tout 
le parcours rituel et festif qu’il faut 
pour les réinstaller. 

Monsieur le Ministre, quel est l’en-
vironnement qui va accueillir tout 

ceci dès que cela va venir ?
Vous savez, le Ministre Franc Ries-
ter était au Bénin au mois de Dé-
cembre et que le Ministre Aurélien 
Agbénonci et moi étions au mois 
dernier à Paris pour discuter avec le 
Ministre Riester et d’autres compo-
santes de l’Etat français, C’est parce 
que les français ont vu le sérieux de 
notre projet. Sur Abomey, la France 
a une contribution. Au niveau de 
Ouidah, c’est surtout la Banque 
mondiale qui contribue avec le bud-
get national. Mais le projet est fait 
pour mettre ces deux musées aux 
normes internationales, des musées 
qui n’auront rien à envier à des mu-
sées parisiens, allemands, italiens ou 
américains. Cela rassure au-delà des 
infrastructures modernes qui seront 
construites. Nous avons également 
un volet formation avec l’école du 
patrimoine africain (EPA) qui fera 
l’objet d’un programme de réhabili-
tation de nouveaux investissements 
toujours en lien avec la France. Nous 
allons former tous les spécialistes de 
façon particulière, toute de suite, à 
court et moyen terme et également 
un programme beaucoup plus long 
pour que nous puissions avoir les 

ressources humaines capables de 
gérer cette économie culturelle et 
patrimoniale. Cela était également 
l’un des points essentiels du docu-
ment qu’on a appelé le Programme 
de Travail Commun que nous avons 
signé à l’occasion de la visite du Mi-
nistre Riester au mois de Décembre. 
Rien n’est fait dans l’improvisation. 
Tout est fait de façon méthodique et 
je peux vous assurer que sur chacun 
des projets ou sur chacun des points 
que nous avons évoqués, nous pour-
rions passer une demi-heure ou 
une heure pour qu’on puisse vous 
expliquer toute l’économie, tous les 
détails, toutes la passion et tout l’en-
gouement que chacun de nous pour-
rait avoir si effectivement, il était 
au même niveau d’information que 
nous qui sommes dans ces projets 
au quotidien. C’est vraiment enthou-
siasmant. Moi je suis très heureux de 
pouvoir participer à cela et chaque 
béninois sera fier de son pays.

Le Conseil des Ministres du 11 mars 
a prouvé la création d’une Galerie 
nationale et vous avez nommé une 
experte pour diriger cette agence. 
Monsieur le Ministre, de quoi re-
tourne l’idée de cette Galerie et 
quelle place pour les artistes parce 
que dans tout ce que vous faites, on 
n’entend pas parler des artistes ?
D’abord, en ce qui concerne la Gale-
rie nationale, il s’agit de l’art plas-
tique (l’art plastique c’est un des do-
maines de la culture) mais nous avons 
la chance au Bénin d’avoir des plas-
ticiens exceptionnels. Nous avons 
HAZOUNME, ZINKPE, etc… Ils 
sont nombreux et ils ont atteint pour 
certains, des dimensions mondiales 
pour ne pas dire universelles. Il y en 
a d’autres qui ont également beau-
coup de talents mais aujourd’hui, ils 
sont au niveau national ou encore 
au niveau local. Quand on circule, 
on se rend compte que le Bénin fait 
partie des rares pays en Afrique où il 
y a un vrai talent, un vrai foisonne-
ment de plasticiens, de talents et de 
génies créateurs. Le Gouvernement 
à travers le PAG s’est rendu compte 

qu’on pouvait faire quelque chose 
pour révéler ces talents et pour créer 
une économie culturelle, une éco-
nomie de l’art plastique parce que 
l’art plastique, c’est beaucoup de 
richesses et de création d’emplois 
autour. Le Chef de l’Etat a eu cette 
vision que nous pouvions capita-
liser cela au Bénin et créer toute 
une économie autour. Il y avait un 
comité « Arts plastiques » qui exis-
tait depuis plus d’un an et qui était 
déjà en route sous l’égide de mon 
prédécesseur. Moi, je suis venu avec 
l’impulsion du Chef de l’Etat, para-
chever la chose et nous avons créé 
cette agence qu’on appelle la Galerie 
nationale. Elle a effectivement une 
directrice générale, Mme Léa AWU-
NOU ROUFAÏ qui est une galeriste 
bien connue dans le domaine, qui 
est par ailleurs, une consultante et 
qui a eu un parcours international. 
L’agence est aux mains des profes-
sionnels. Mais il y a eu comme une 
petite interrogation des artistes au 
début au sujet du Conseil d’admi-
nistration de la Galerie nationale qui 
a été installé et qu’il n’y pas eu un 
seul artiste. Vous ne me posez pas la 
question mais je l’anticipe. L’agence 
Galerie nationale, c’est pour gérer 
de l’argent public. Ce n’est pas le 
Conseil d’administration qui va dire 
ce tableau est joli ou qu’il est moins 
joli. Le Conseil d’administration est 
là pour qu’on puisse respecter le Bé-
ninois et l’argent public, pour veiller 
à la qualité de la dépense. Mais étant 
donné que c’est spécifique et artis-
tique, il y a un Conseil artistique de 
six (06) personnes qui est composé 
essentiellement des artistes ou des 
professionnels de l’art plastique. Et 
étant donné qu’on n’avait pas encore 
installé officiellement ce Conseil 
artistique, il y a une petite confu-
sion. Les acteurs culturels et artis-
tiques sont au cœur de tout ce que 
nous faisons. Nous ne pouvons pas 
faire sans eux, puisque ce sont eux 
qui vont alimenter et profiter de ce 
que nous sommes en train de faire. 
Voilà pour ce qui concerne la Galerie 
nationale. En terme de culture, nous 
avons l’ambition de faire du Bénin 

et en particulier de Cotonou, une 
place culturelle et artistique impor-
tante dans la sous-région et nous en 
avons les moyens. Vous avez vu der-
nièrement, notre compatriote Bella 
AGOSSOU qui à travers le film 
ADU, a montré comment nous pou-
vons être fiers de notre pays. Notre 
pays a servi de décor dans le film 
et on a fait passer le Bénin pour la 
Mauritanie, pour le désert, pour le 
Sénégal, le Cameroun, etc. Quand 
vous voyez comment le Nigéria est 
devenu la première économie en 
Afrique grâce principalement à Nol-
lywood, vous voyez le potentiel de 
la culture.  

On va en profiter pour parler des 
classes culturelles, à quand la ren-
trée ? 
Le programme des classes cultu-
relles est en cours. Et depuis que je 
suis revenu aux affaires, j’ai essayé 
de travailler sans désemparer. Ces 
jours-ci, nous venons de finaliser 
la sélection des encadreurs qui sera 
bientôt publiée. Après cela, il y a 
encore une ou deux étapes que nous 
devons conduire à terme pour qu’à 
la rentrée 2021, nous puissions assu-
rément lancer les classes culturelles.
  
Quelle est la philosophie qui se 
cache derrière ces classes cultu-

relles ? 
La philosophie, c’est de pouvoir 
d’abord repérer les talents auprès de 
nos enfants dans les collèges. C’est 
de pouvoir également donner une 
initiation aux arts à nos enfants, la 
danse, la musique, le théâtre le chant, 
etc, pour que de la même façon, qu’il 
y a des cours de mathématiques, des 
cours de sports, qu’il puisse y avoir 
des cours d’art et les enfants choisi-
ront en fonction de leur sensibilité et 
de leur intérêt. Vous savez, la culture 
est quelque chose qui permet de réu-
nir les hommes et de créer un senti-
ment d’un vivre-ensemble, d’un pro-
jet commun, d’un destin commun et 
même d’une nation. C’est tout cela 
que nous sommes en train de bâtir à 
travers le Programme d’actions du 
Gouvernement. 

La culture c’est aussi la chaîne du 
livre. Quelle politique pour finan-

cer le livre au Bénin. 
Je voudrais que vous reconnaissiez 
que nous avons relancé un certain 
nombre de choses dernièrement. 
Au mois de décembre, nous avons 
organisé le grand prix pour donner 
les prix littéraires et nous avons 
fait également le salon du livre. Il 
y a longtemps que les acteurs récla-
maient cela. Le livre semble moins « 
sexy » que beaucoup d’autres choses 
parce qu’on dirait que c’est quelques 
sachants qui s’intéressent à la chose 
alors que c’est si important. Vous 
savez que celui qui est aujourd’hui 
le Directeur des arts et du livre, M. 
Koffi ATTEDE, est un connaisseur, 
un acteur de la chaîne du livre et de 
la lecture. C’est pour vous dire à 
quel point, c’est essentiel et impor-
tant pour nous. Nous avons donc des 
programmes spécifiques en la ma-
tière, nous avons des projets qui ne 
sont pas dans les projets phares mais 
qui sont des projets du Ministère et 
qui sont assez importants pour pou-
voir mieux aider nos acteurs de la 
chaîne du livre parce qu’il y a éga-
lement des difficultés en la matière. 
Il ne s’agit pas pour chacun de se ré-
veiller la nuit pour dire : j’ai une idée 
; on va écrire deux ou trois lignes 
et on trouve un ami imprimeur, on 
imprime quelque chose et ça y est, 
je suis écrivain, je suis auteur. C’est 
beaucoup plus compliqué que ça. Il 
faut qu’on y arrive et cela va valori-
ser les vrais auteurs, les vrais écri-
vains et cela va permettre également 
de concentrer nos moyens sur ces 
quelques-uns et de créer une écono-
mie de l’édition. Les éditeurs, il y en 
a suffisamment mais pas suffisam-
ment solides pour pouvoir prendre 
des risques. Normalement, c’est aux 
éditeurs de prendre des risques et les 
auteurs ne devraient pas écrire au 
Fonds des Arts et de la Culture pour 
demander à financer leur manuscrit. 
L’Etat peut aider à créer une écono-
mie de l’édition en aidant les mai-
sons d’édition et à celles-ci à leur 
tour, d’aider les auteurs, de repérer, 
de détecter et de révéler les auteurs. 
Nous allons remettre tout ça dans le 
bon sens pour qu’enfin nous ayons 
une vraie économie du livre au Bé-
nin. Je voudrais profiter pour parler 
d’un projet de la danse et surtout de 
la danse contemporaine. Nous avons 
un projet dans ce sens avec notre 
compatriote, Mme Germaine ACO-
GNY qui est au Sénégal. Nous avons 
là également beaucoup de talents au 
Bénin. Et Dieu nous donnera l’éner-
gie et le temps qu’il faut pour initier 
tout cela avec l’aide de la presse. Je 
vous remercie.
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Message SBEE COVID-19Situation des africains en Chine pendant la lutte contre la Pandémie Covid-19

« L’amitié sino-africaine qui a connu les épreuves historiques 
de bonheur et malheur, est indéfectible » dixit Peng Jintao

Lire la déclaration

Déclaration de l’Ambassade 
de Chine sur la situation des 
africains en Chine pendant 

la lutte contre la Pandémie Covid-19
I. La Chine ne peut jamais ap-
pliquer une politique de discri-
mination contre les Africains.
L’amitié sino-africaine qui a connu les 
épreuves historiques de bonheur et mal-
heur, est indéfectible, elle est profondé-
ment enracinée en Chine et en Afrique. 
Dans l’histoire de leur échange, la Chine 
n’a jamais raté à apporter ses soutiens, 
quand les peuples africains ont rencontré 
des difficultés. Quand l’épidémie d’Ébola 
s’est éclatée en Afrique de l’Ouest en 
2014, la Chine était le premier pays à 
fournir des aides cruciales pour lutter 
contre ce fléau. Depuis l'éclatement de 
la pandémie COVID-19, la Chine et 
l'Afrique ont à nouveau faire preuve de 
solidarité en surmontant ensemble les dif-
ficultés. Même au moment le plus diffi-
cile à Wuhan, les 3000 étudiants africains 
dans cette ville sont traité de façõn parti-
culière préoccupante par les autorités, il 
n’y avait qu’un seul infecté. Aujourd’hui, 
la pandémie se développe en Afrique. 
Malgré de ses propres difficultés, la Chine 
a fourni de toute urgence des matériels de 
lutte contre la pandémie aux pays afri-
cains, par la voie gouvernamentale, so-
ciale et populaire.  Face à l’épreuve de la 
pandémie, la Chine et l’Afrique ont plus 
que jamais besoin de renforcer leur union 
et de préserver davantage leurs relations 
de coopération et d’amitié. La Chine 
continuera d’aider autant que possible ses 
frères africains, et travaillera main dans la 
main jusqu’à remporter la victoire finale.
Il n’y a aucune raison d’une dis-
crémination des africains en Chine.

II. La vérité ne peut pas 
être cachée par les rumeurs
Les succès remarquables que la Chine 
a remportés dans la lutte contre la pan-
démie sont obtenus, grâce aux mesures 

de contrôle et de prévention les plus 
complètes, les plus strictes et les plus 
radicales. Elle a consacré des sacrifices 
énormes, et des pertes humaines et éco-
nomique. Aujourd’hui, elle est toujours 
confrontée à une pression croissante liée 
aux grands risques des infectés impor-
tés. La ville de Guanzhou est capital de 
la province du Guangdong, une des plus 
importantes ville de Chine avec presque 
15 millions d’habitants. Elle fait face aux 
sérieux défis liés à ces risques importés, 
un défi plus grave qu’au mois de février. 
En moins de 20 jours, on a enregistré 
plus de 100 cas infecté importé. Pour 
éviter une résurgence de la pandémie, et 
préserver les résultats chèrement acquis, 
la ville de Guangzhou a décidé de faire 
une teste diagnostique et la mise en qua-
rantaire de toutes les personners entrées 
en Chine depuis le 8 mars. On compte 
plus de 50 mille. Une mesure pour proté-
ger la vie et la sécurité de tout le monde 
dans cette ville. Toutes les personnes,  
chinois et étrangers, sont traitées sur un 
pied d’égalité. Il faut dire que la plupart 
des personnes respectent volontairement 
ces mesures, et collaborent facilement. 
Néanmoins, à cause de mal compren-
hension des politiques, mal connaîssance 
des mesures, tant parmi des fonctionnairs 
chinois que par certains africain, il est 
arrivé des cas individuels regrettables de 
dispute, ou de mal entente. Et le réseau 
social a fait exagérer, ou même déformer 
la réalité, ce qui a crée une sorte de pa-
nique tant au sein de la communauté afri-
caines que dans certaines zone chinois.  
La nuage ne peut pas cacher le so-
leil, le rumeur ne peut pas remplacer 
la vérité. Nous nous opposons fer-
mement au traitement différencié et 
pratiquons la tolérance zéro contre 
tout propos et comportement raciste.

III. Des mesures spéciales pour amélioré 
la situation des africains à Guangzhou
La Chine a attaché une grande impor-
tance à la situation des ressortissants 

africains révélée par des Ambassadeurs 
africains après l’application des mesures 
de contrôle et de prévention de la pan-
démie dans la ville de Guangzhou. Les 
autorités de la province de Guangdong 
ont pris rapidement des mesures spéciales 
pour améliorer la situation des africians 
concernnés et leur méthodes de travail. Tel 
que la levée progressive du contrôle sani-
taire à l’égard des Africains qui ne sont 
pas infectés, suspects ou leurs proches 
contacts, la mise en place d’un méca-
nisme de communication efficace avec les 
Consulats Généraux des pays africains à 
Guangzhou pour répondre cas par cas leur 
doléance, la désignation des hôtels spéci-
fiques à l’usage des personnes de nationa-
lité étrangère qui sont demandées à suivre 
une observation médicale, un allégement 
ou d’exonération des frais d’hébergement 
pour des personnes en difficultés, etc. 
Il est à souligner que le gouvernement 
chinois traite toutes les personnes de 
nationalités étrangères résidant en Chine 
sur un pied d’égalité. Ceci constitue une 
politique et une position constantes de la 
Chine. Les amis africains peuvent obtenir 
un traitement équitable, juste et amical en 
Chine. La voie est ouberte pour répondre 
aux préoccupations raisonnables et aux 
aspirations légitimes de la partie afri-
caine. En même temps, nous espérons que 
les amis africains comprennent le sens 
exact des politiques et mesures prises 
par les autorités chinoises, respectent les 
reglements de prévention et de contrôle 
défini par le gouvernement chinois, col-
laborent avec les autorités locales, et re-
gardent cette affaire de façon rationnelle.  
Le virus ne connaît pas de frontière. Il est 
le défi commun de toute l’humanité, et ne 
peut être vaincu que par des efforts conju-
gués de tous les membres de la commu-
nauté internationale. Nous sommes prêts 
à travailler ensemble avec nos amis afri-
cains, dans la compréhension mutuelle, 
le soutien réciproque et la coopération, à 
remporter la victoire finale de ce combat.

Paludisme/Campagne de Pulvérisation Intra-domiciliaire (PID) 
Un million de personnes protégées contre grâce 

au soutien des États-Unis 
Lire le communiqué

Communiqué de l'ambassade des États-
Unis

Direction des affaires publiques
Un million de personnes seront pro-
tégées contre le paludisme grâce au 
soutien des États-Unis en faveur de 
la campagne de Pulvérisation Intra-
domiciliaire (PID) de l'année 2020.

**********
COTONOU, 17 avril 2020 – Dans le 
but de protéger environ un million de 
personnes contre le paludisme cette 
année, le Gouvernement des États-Unis 
a financé l'achat et l’application d’insec-
ticide dans les ménages et institutions 
au Bénin. Mise en œuvre par l’Initiative 
Présidentielle des États-Unis Contre le 

Paludisme (PMI) et l’Agence des États-
Unis pour le Développement Interna-
tional (USAID) en partenariat avec le 
Programme National de Lutte contre le 
Paludisme (PNLP) et les autorités gou-
vernementales locales, la pulvérisation 
intra-domiciliaire (PID) est une appli-
cation annuelle d'insecticide à l'intérieur 
des bâtiments pour tuer les moustiques 
et prévenir l’infection par le paludisme.
À partir du 13 avril, la PID sera appli-
quée à plus de 300 000 bâtiments dans 
les sept communes cibles de Djougou, 
Copargo, Ouaké, Kandi, Gogounou, 
Ségbana et Kouandé, et protégera 85 
000 ménages contre la maladie. En pré-
lude à cette campagne de PID, le Gou-
vernement des États-Unis a soutenu 

la formation de plus de 2500 agents 
saisonniers quant à la manutention et 
l'application sûres des insecticides. 
« La bonne santé est essentielle pour 
réaliser l’objectif du développement 
durable. C’est pourquoi l'USAID et le 
PMI continuent de soutenir le gouver-
nement du Bénin dans ses efforts pour 
améliorer les services de santé et ren-
forcer le système de santé, y compris la 
prévention et le traitement du paludisme. 
Nous sommes fiers de notre partenariat 
avec le Bénin pour faire progresser la 
santé et le bien-être partout dans le pays 
», a déclaré M. Carl Anderson, Repré-
sentant Résident de l’USAID au Bénin.
Le paludisme reste la première cause 
de morbidité et de mortalité au Bénin. 

Le PMI et l'USAID soutiennent l'uti-
lisation d'insecticides pour prévenir 
le paludisme parmi les communau-
tés les plus vulnérables, en appui à 
la vision du gouvernement béninois 
d'éliminer le paludisme d’ici 2030.
Le PMI soutient la lutte contre le palu-
disme au Bénin depuis 2008 et dépense 
en réalité environ 9,5 milliards de FCFA 
par an. Outre l’appui à la mise en œuvre 
des activités relatives à la PID, le PMI 
soutient la prévention et le traitement 
du paludisme à travers la distribution 
des moustiquaires imprégnées d'insecti-
cide, la chimio prévention du paludisme 
saisonnier et la fourniture de médica-

ments antipaludéens. Les États-Unis 
soutiennent également le gouverne-
ment du Bénin dans ses efforts pour 
apporter des améliorations durables au 
système de santé, et ce en renforçant 
les services de santé communautaire 
et en améliorant les chaînes d'appro-
visionnement des produits médicaux.
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Le Mali aux urnes malgré la guerre et le virus

Ce dimanche 19 avril, les électeurs 
maliens sont de nouveau appelés aux 
urnes pour renouveler leur Assem-

blée. Le second tour des élections législatives 
se tient dans une ambiance particulière, en 
pleine pandémie mondiale de coronavirus.
C’est dans un contexte de peur liée à la pan-
démie de Covid-19 et d’insécurité que les 
électeurs maliens sont appelés à renouveler 
le Parlement ce 19 avril.

Guerre, coronavirus, principal opposant en-
levé… Le contexte est aussi sombre pour ce 
second tour des législatives au Mali. Surtout 
avec 216 cas de coronavirus, dont 13 décès, 
le Mali reste sous la menace de la pandémie 
de coronavirus. Les premiers résultats provi-
soires sont attendus en début de semaine.

Les enjeux du scrutin
« En démocratie, rien ne vaut la pleine léga-
lité constitutionnelle ainsi que le jeu normal 
des institutions », a déclaré le président 
Ibrahim Boubacar Keïta il y a quelques jours, 
s’adressant à la nation un masque protecteur 
sur le visage. Il y va de la nécessité d’appor-
ter des réponses autres que strictement 
militaires à la profonde crise sécuritaire, poli-
tique ou économique que traverse le pays 
depuis des années, a justifié le chef d’État. 
Malgré l’adversité, la majorité de la classe 
politique soutient le maintien de ce scrutin 
reporté à plusieurs reprises. L’enjeu est de 
taille : renouveler un Parlement élu en 2013 
et dont le mandat devait s’achever en 2018, 
et faire enfin progresser l’application de l’ac-
cord de paix d’Alger. Celui-ci, signé en 2015 
entre les groupes armés indépendantistes et 
Bamako, prévoit plus de décentralisation via 
une réforme constitutionnelle qui doit passer 
par l’Assemblée. Or la légimité du Parlement 
sortant est contestée. Mais comment moti-
ver des Maliens alors que les mesures sani-
taires étaient jugées très insuffisantes lors du 
premier tour ? Sans compter qu’il n’y a pas 
vraiment eu de campagne électorale d’entre-
deux-tours, car le pays reste confronté aux 
problèmes d’insécurité et de pauvreté.

La situation sécuritaire se dégrade dans le 
nord et le centre du pays
Le premier tour du 29 mars a été marqué par 
des enlèvements de présidents de bureau, le 
vol et la destruction d’urnes. Dans les zones 
rurales de Tombouctou, les djihadistes ont 
conduit de nombreux raids d’intimidation à 
moto. « Ne votez pas ou vous aurez affaire 
à nous », disaient-ils aux habitants, selon un 
rapport interne de l’ONU consulté par l’AFP. 
Un millier de bureaux environ, sur plus de 22 
000, n’ont pas ouvert, a admis le ministre de 
l’Administration territoriale, Boubacar Alpha 
Bah, selon des propos rapportés par la télé-
vision publique.
Dans certaines régions du nord, le large taux 
de participation (plus de 85 % à Kidal pour 
une moyenne nationale de 35,6 %, avec des 
députés élus avec 91 ou 97 % des suffrages) 
laisse envisager « une possibilité de fraude », 
dit un diplomate sahélien. Dans la capitale, la 

participation au premier tour a été de 12,9 
%. Ces faibles taux de participation sont dans 
la norme malienne, détaille à l’AFP Ibrahima 
Sangho, chef de mission de la Synergie, pla-
teforme d’organisations qui déploient des 
observateurs lors d’élections.
D’abord concentrée dans le nord en proie à 
des rébellions indépendantistes, la crise a dé-
généré avec l’arrivée de groupes djihadistes 
dans le pays à partir de 2012. La violence 
frappe quotidiennement le centre et le nord 
du Mali et les voisins burkinabè et nigériens. 
Les attaques contre les soldats et les civils 
alternent avec les explosions de mines arti-
sanales, les morts se comptent par milliers et 
les déplacés par centaines de milliers.

Vingt-cinq militaires, selon le gouvernement, 
ont été tués entre les deux tours dans une 
opération revendiquée par un groupe affilié 
à Al-Qaïda. « Dans le centre et dans le nord, 
est-ce que les populations pourront voter 
librement ? Dans le centre, les groupes ter-
roristes sont en train de menacer les popu-
lations » pour les dissuader de voter, affirme 
Ibrahima Sangho.

Le principal opposant toujours porté disparu
Parmi les députés qui ont été élus au pre-
mier tour figure Soumaïla Cissé, le chef de 
file de l’opposition kidnappé le 25 mars alors 
qu’il était en campagne. À défaut de preuves 
formelles, tous les soupçons pèsent sur le 
groupe djihadiste d’Amadou Koufa. Des négo-
ciations secrètes sont menées pour sa libéra-
tion, selon son parti. « Soumaïla Cissé est un 
gros poisson qui pourra être échangé contre 
d’autres gros poissons emprisonnés », pense 
Bréma Ely Dicko, sociologue à l’université de 
Bamako, cité par l’AFP.
Ce rapt sans précédent n’avait pas dissuadé 
les autorités de s’en tenir au calendrier 
électoral, pas plus que l’officialisation, for-
tuitement simultanée, des premiers cas de 
contamination par le nouveau coronavirus. 
La campagne, déjà discrète, a dès lors dis-
paru des débats, en dehors des affiches qui 
résistent à Bamako.

La menace du Covid-19 plane
Le Mali a officiellement déclaré 216 patients 
et 13 décès. Ici comme ailleurs, l’inquiétude 
est grande quant à la capacité de faire face 
à une prolifération. Un couvre-feu nocturne 
a été institué, les écoles ont été fermées, 
des restrictions imposées aux activités. 
Mais, dans la capitale d’un des pays les plus 
pauvres de la planète, dont une grande 
part de la population vit au jour le jour, les 
marchés, les mosquées, les transports en 
commun n’ont pas désempli. « Ce n’est pas 
partout que les mesures contre le Covid-19 
ont été appliquées » au premier tour, rap-
porte Ibrahima Sangho. « Toutes les mesures 
sanitaires et sécuritaires requises (seront) 
rigoureusement appliquées ce dimanche », a 
promis le président IBK.
Par Le Point Afrique 

L’économiste togolais Kako 
Nubukpo esquisse le scéna-
rio d’une sortie de crise par le 

haut pour le continent, à rebours 
des thèses les plus pessimistes.
 J’appelle toutes les bonnes volon-
tés, les forces vives de nos pays, 
à rejoindre le débat, nous éclai-
rer de leurs réflexions, de leurs 
talents, de leurs propositions. 
Il nous faut nous fixer un cap. 
Une autre Afrique est possible 
et ce n’est pas seulement une 
utopie. L’histoire nous regarde…
La pandémie due au corona-
virus (Covid-19) fait basculer 
le continent dans une rupture 
systémique dont nous n’appré-
hendons pas encore pleinement 
l’ampleur. A court terme, les 
arbitrages s’annoncent doulou-
reux entre la préservation de la 
santé des populations, qui né-
cessite un confinement strict, et 
le maintien d’un fort dynamisme 
économique, incompatible avec 
un confinement durable de po-
pulations très peu salariées et 
généralement sans filet de pro-
tection économique et sociale 
de la part des pouvoirs publics.
A moyen terme se posera la 
question des transformations 
structurelles à mettre en œuvre 
au sein de l’espace économique 
africain, afin d’augmenter la rési-
lience économique et sociale des 
populations, tant du côté de la 
demande sociale en matière de 
santé, d’éducation, de formation 
et d’emplois ; que du côté de 
l’offre en biens et services, sup-
posant la hausse des capacités 
productives dans leur ensemble.
Dans ce contexte de crise plané-
taire, les piliers paradigmatiques 
de la mondialisation, à savoir 
le néolibéralisme, héritier de la 
doctrine classique du « laisser-
faire, laissez-passer », sont remis 
en cause. Les Etats appliquent 
la fermeture drastique de leurs 
frontières aériennes et ter-
restres, même s’ils sont moins 
regardants sur les frontières 
maritimes, sachant que 90 % des 
échanges mondiaux passent par 
les océans. Il faut que le com-
merce des biens se poursuive, 
notamment pour pouvoir trans-
porter les matières premières 
d’Afrique vers le reste du monde. 
Pour ce qui est de la circulation 
des personnes, il en va autrement 
et il y a fort à parier que les fron-
tières ne rouvriront pas de sitôt, 
dans un contexte de peur accrue 
en Occident, de vagues migra-
toires en provenance d’Afrique.
Toute crise, aussi dramatique 
soit-elle, peut néanmoins rece-
ler des opportunités à saisir 
afin de « coconstruire » une 
mondialisation plus équitable 
et écologiquement viable. Et le 
continent africain devrait parti-
ciper à ce nouveau monde dont 
les prolégomènes se dessinent 

sous nos yeux. A cet égard, trois 
urgences méritent d’être prises 
en considération, de la plus fac-
tuelle à la plus conceptuelle.

Amortir le choc d’abord
Il y a d’abord urgence à éva-
luer l’impact du double choc 
de l’offre et de la demande qui 
constitue à l’heure actuelle, la 
conséquence la plus tangible 
du Covid-19, sur les budgets. En 
effet, il y a rupture des chaînes 
d’approvisionnement, depuis la 
chute de production chinoise et 
ses effets sur toutes les chaînes 
logistiques mondiales. Les ports 
africains et toutes les chaînes 
d’approvisionnement macro, 
méso et microéconomiques se-
ront forcément affectés par ce 
choc d’offre négatif. En termes 
de choc de demande, c’est l’im-
pact de la chute de la demande 
mondiale en matières premières, 
celle du tourisme et celle, donc, 
des revenus des agents éco-
nomiques qu’il faudra évaluer.
De même, la hausse prévisible 
des dépenses sociales et celle, 
exponentielle, des dépenses 
de santé devraient certaine-
ment conduire à réévaluer les 
ressources financières consa-
crées au développement hu-
main, dans un souci de prise 
en compte effective des prin-
cipes fondamentaux d’équité, 
d’inclusion et de durabilité, 
conformément aux objectifs du 
développement durable (ODD).
Rien ne serait pire que de pri-
vilégier les mesures de ren-
forcement de la demande, à 
l’instar des transferts de fonds 
aux ménages, au détriment de 
l’accroissement des capacités 
de production et d’approvi-
sionnement internes en biens 
et services. Si une telle articu-
lation n’était pas effectuée, on 
aurait une hausse générale des 
prix liée à l’excès de la demande 
sur l’offre, à moins d’envisager 
parallèlement une hausse mas-
sive des importations de biens et 
services, dont le principal intérêt 
serait de relancer les économies 
occidentales et orientales en 
déficit de demande intérieure.

Penser la relance
La deuxième urgence consiste 
à orienter et amplifier les poli-
tiques économiques africaines 
(budgétaire et monétaire) 
dans le sens d’un accroisse-
ment structurel des capacités 
d’offre de biens et services de 
première nécessité, en lieu et 
place des politiques malthu-
siennes prônées par le FMI 
(Fonds monétaire international) 
et la Banque mondiale dans le 
cadre de l’ajustement structurel.

En effet, au lieu d’accompagner 
la dynamique de demande des 

Économie/ Covid-19
« Après le coronavirus, une autre Afrique est possible et ce 

n’est pas une utopie »
économies africaines, pouvant 
susciter des investissements 
productifs pour y faire face, les 
institutions de Bretton Woods, 
au motif de la mauvaise gou-
vernance des Etats africains, 
ont préféré infliger à ces der-
niers, une sérieuse cure d’austé-
rité budgétaire à partir du début 
des années 1980, dans le cadre 
des programmes d’ajustement 
structurels (PAS), dont l’échec 
patent est aujourd’hui illustré 
par les multiples carences iden-
tifiées en matière de prise en 
charge sanitaire idoine pour 
faire face à la pandémie due au 
coronavirus, tant en termes de 
capacité d’accueil que du point 
de vue de l’efficacité des soins.

Vers une Afrique équi-
table et durable
Enfin, le continent africain 
devrait s’atteler d’urgence à 
construire un paradigme endo-
gène de développement, fondé 
sur la promotion d’une écono-
mie de proximité illustrée par les 
circuits courts, particulièrement 
adaptés à des mesures de confi-
nement des populations, d’une 
économie sobre en carbone, afin 
de ne pas alimenter le réchauf-
fement climatique dont il n’est 
absolument pas responsable, et 
enfin d’une économie solidaire 
fondée sur l’exigence de redistri-
bution du surplus économique. 
L’économie africaine a toujours 
fait preuve d’un génie lui per-
mettant de concilier harmo-
nieusement son système pro-
ductif et d’autoconsommation 
interne et le commerce à grande 
distance, comme le montre 
bien l’économiste Karl Polanyi.
L’économie de l’esclavage colo-
nial a créé les ressorts de sa 
dépendance vis-à-vis d’une 
mondialisation aussi inégale que 
destructrice de l’écosystème na-
turel. La pandémie de Covid-19 
offre aujourd’hui à l’Afrique son 
pire visage, celui d’un continent 
vulnérable, alimentant les pires 
craintes d’un désastre humain 
annoncé par les exercices de 
prospective des chancelleries oc-
cidentales. C’est paradoxalement 
l’heure pour l’Afrique de montrer 
à la face du monde les ressorts 
secrets de sa résilience en assu-
mant le changement. Le chan-
gement peut faire peur, peur 
parce qu’il y a l’inconnu. Cela 
n’est pas nouveau, la question 
est existentielle. Mais pour y pa-
rer, il faut s’y préparer, débattre, 
envisager différents scenarii, 
agir et justement ne pas avoir 
peur, avoir confiance en nous.
Kako Nubukpo, économiste, 
doyen de la faculté des sciences 
économiques et de gestion de 
l’Université de Lomé (Togo)
Le Monde


